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§ i Après avoir î>arl' dui î>)u)irl (le I*ordrIe, 41y::nt
imaifltellanl. zt 1I0]S ocClîper du pouvoir oit de la hiérarchie
de juridiction et des personnages qui La rompose. il est
tile (le répéter qu'elle consziste dans le bon gouveri-ei)Ieni
du peuple chlrétien. D)e même que si dlans toute socié('té
civile dhonirnes, il en est quelques-uns qui exercent leur
em-ipire sur les autres. afin d'em pêcher que la loi avant
p)erdu tout frein, la tranquillité dle la République ne fut
exposée à (les perturbations funest.e, eliactu> voit que dle
même dans EElsil était nécessaire qu'il v eut dles légis-
lateurs et de!s juges armés d'autorité, pour- contenir les
fidèle2 dans l'observation (le la justice et dans les voies dlu
sal1tuts,. Les éques furent donc ins.-titu&Q dans l'Eglise
lants la vue (le distribuer aux peuples les bienS spirituels
etd'être les principaux magistrats dle soni gouvernement.
Dans les temps primitifs, les Apôtres sfsantpouw- en-
seigner la doctrine (le i 'Evangile, mais le nombre dles chré-
tiens s'étant considérablement accru, il devint nécessaire
de diviser l'état de lIrEglise en de nombreux diocèses. Si
les différents p)asteurs ne se fussent p.âs réunis en assemblée
commune, l'union indissol uble dle la société des chrétiens et
,de leur gouvernement eut été impossible, et d'un autre

1kv. Lêg. vol. 5, Nos. 6 et 7.
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côté, les Evêques n'eussent pu se rassembler, si tous n'eus.
sent été dépendant d'un seul chef et d'un centre conmui.
Ce fut pour cela que ce chef et ce centre commun furent
élus par le Christ expresséraent, dans la personne de PA1p,.
tre Pierre ; et parce que Pierre, comme personne mortelle
devait un jour quitter la vie, ce droit de suprématie, d'ai-
torité suprême et d'empire, s'est transmis et confondu de
main en main, dans la personne de ses su-.cesseurs, c'est-
à-dire dans les Pontifes Romains non par seul motif de
splendeur et d'honneur, mais encore le juridiction et de
gouvernement, afin de pouvoir contraindre à l'unité les
diocèses, les provinces et les nations de l'Eglise catholique.
et avec elles les évêques, les mnétropolitains, les primats,
les Patriarches et tous les chrétiens en somme, et les minis-
tres ecclésiasfiques dont un grand nombre constitue, com-
me nous le verrons, la hiérarchie de juridiction.

§ 2. Le premier de tous les clercs dans cette hiérarchie
ecclésiastique est donc le Pontife Romain, qui a coutume
de s'al)peler le Pape. nom dérivé du grec et qui a la signi-
fication de père. Ce nom fut d'abord celui de tous les évê-
ques, et quelquefois des clercs inférieurs, mais aujourd'hui
il s'attribue au seul Pontife, que le Concile de Chalcédoine
appelle aussi l'Evêque Universel. Ce nom ne plut cepen-
dant pas à St. Grégoire le Grand satisfait du titre de scrriien,
des scrviteurs de Dieu, qui fut depuis reçu et a toujours été
en usage pour les pontifes postérieurs. Il ne semble pas
important de remarquer les autres noms et les autres titres
des papes tels qu'ils se lisent dans les conciles et les Pères
de 'Eglise. Qu'il suffise de dire qu'au Pontife Romain que
nous avons proclamé être le centre d'unité de l'Eglise, le
successeur de Pierre, le Vicaire du Divin Législateur, et le
Père du peuple chrétien, avec suprématie de dignité et de
juridictior., appartiennent tous les droits propres à un mi-
nistère aussi élevé, d'où il suit que rien ne peut être décidé
en rapport il la loi, aux moeurs et à la discipline de 'Eglise.
sans son autorité et son opinion. De plus si le pape non-com-
me particulier mais assumant le caractère de maître univer-
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sjuge ex c'tcrdes coniti verses sur la foi, il nie peut
toxuiberen erreur et quiconque se (élae d adoctrine et nie
se soumetr pas à sa sentence, doit être considéré coinie
hiériti que et schismatique. Les chefs du pouvoir (lejuridic-
tion du Pontife Romain 5:ur la R publique <des chrétienîs
sont nombreux. De iait, ~Ià lui seul aPpartient le pouvoir
de faire (les lois obligaitoires pour tout. les fidèles, et de
supprimier. S .îl est nécessaire, celle-S (lui Sont dé(,j*,a faites
de punir les violateurs ries canons, (le déecider les plus
graves que.stions eclsdtqe.(e priooncer en dernier
ressort sur les appels qui lui sont soumis ; (le délier (le la
juridiction ecclésiastique (le so>li supérieur, quiconque. à
soni avis, doit en êt.re exempilté, d'accorder les indilgeices
fflenières, de proclamier et assembler le concile oecu-nié ni-
,lue, et <le le présider en pier-sonne ou por légats et en con-
firmer les décret-z, créer et transférer lesi évêques (1) les
,interdire pour' délits et les réinstituer-, quand ils se sont
amllendés, dans la plénitude de leur mninistèlre épiscopal;
constituer les sièges et on réunir plusieurs en un seul, ou
en diviser un on plusieurs, suivant qu'il se trouve CI l'avani-
tage de l'Eglise. Enicored<e cor-riger et changçer lebreviair-e
et Je isse] roin ; approuver, confirmer out abolir les

tuesý inisignes pour leur pit.au nombhre les bienîheuireux
et des saints. Encore, (le célébrer cornutie le <isent les l>ontî-à
ficaux clans tous les lieux (lu monde c.atholique, et dA mlême
lue le premier Ponti*e fut. l'Apôtre Pierre, et comme Pierre

avait placé soni S-iège épiscopal à Rouie. où il est mlort, de
même le seul Pontife Riomaiîî et non pas d'autre, a le
(roit de se considérer conmme le vrai siiccCs.:seur le Pierre
au sommet de l'apostolat; encore d'tele pap~e comme
l'était Pierre, être évêque de la cité de Roine mé-tropolitain
(le la province romaine, primet d'Italie, patriarche d*'Occ--
(lent, et ciin comme toute autre prince avoir le. pouvoir
légitIie, temporel et politique sur aucunes provinces ou
états acquis soit on vertu <lu consentemenît des peuples.
soit par donation (les princes, par lo-igue prescription ou
IJar contrat onéreux.

§ 3. S'ldevient nécessaire au gouvernement civile des
(1) Cal) 2, de Transat. Episc.
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peuples <le diviser les soucis de la principauté avec dles
ministres, il plus forte raison le prince des pasteur, ecclé-
siastiques qui doit pourvoir à la tranquillité de toute la
République chrétienne et en réparer tous les dommages,
doit-il avoir son sénat. Or les cardinaux constituent pré-
visenent le sénat du Pontife romain. Dans le principeles
-euls prêtres et diacres étaient les cardinaux de Rome
Dans la suite, les évêques les plus voisins s'appelèrent car-
dinaux après être devenus attachés à la Basilique de Latran.
A l'accroissement de la dignité et de l'autorité des cardi-
naux se joigni rent les signes extérieurs d'honneur. Innocent
IV leur donna la barrette rouge; Paul III un raanteau rouge
pour couvrir leurs montures quand ils allaient à cheval, Gré-
goire le chapeau rouge (1), Urbain VIII le titre d'Eminene
ou d'Eminentissime. Leur nombre fut incertain jusqu'l
ce que Sixte V eut décrété qu'à l'exemple des 70 vieillards
que Moïse prit avec lui, les cardinaux devaient être au
nombre de 70: desquels 50 sont prêtres, 14 sont diacres et
7 évêques. Les cardinaux sont créés par le pape; leurs
fonctions et leurs devoirs sont d'aider le pape dans le gou-
vernement de l'Eglise universelle; (2) à samort de voter dans
l'élection du nouveau Pontife et remplir leurs devoirs clans
les congrégations auxquelles ils appartiennent. Ils ont
encore d'autres privilèges, il n'est que juste que du chef
de leur propres titres, ils exercent une ample juridiction
pour ce qui concerne le service de l'Eglise; (3) ils font leurs
testaments sous seing-privé sans y appeler les témoins pres-
crits par la loi Mais les cardinaux ont encore quelquefois
la charge de légats, ce dont il est bon de dire quelque chose
en même temps qu'en traitarAt des légats en général. Les
canonistes modernes distinguent trois espèces de légats;
legati a latere, legati missi et leyati nati. Les premiers sont
les cardinaux que le pape, les éloignant quasi de son côté
auquel ils sont pour ainsi dire attachés, envoie tantôt aux
princes pour traiter avec eux, et tantôt dans aucune de ses

(1) Consist Sanctissmua 22-p. 276-t. 5. p. 1. Bullar.
(2) Cap. 1' de e1ect, in 6 Con. Trid. Ses. 25 de Ref. cap. 1.
(3) Innocentius M1I, Const. Rom. Pontifex 32, 89 p. 273, t. 9. Bullar.
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provinces pour l'y représenter dans le règlement des choses
les plus importantes. Les légats ont des pouvoirs plus con-
sidérables que tous les autres. De fait, aussitôt qu'ils arri-
vent dans la province le pouvoir des autres légats est sus-
pendu (1); ils portent les insignes apostoliques (2); ils
absolvent les excommuniés pour violation des clercs et
jouissent des pouvoirs les plus amples dans les lettres apos-
toliques. Les légats missi ne se prennent pas dans les collèges
des cardinaux, on les appelle ioice.s; ils sont envoyés aux
potentats, et dans les provinces et les royaumes où ils ont
la charge de la légation ils exercent la j uridiction pontifi-
cale. Leurs pouvoirs sont écrits dans leurs lettres de cré-
ance qu'ils doivent montrer pour être accrédités (3). Les
légats nati enfin, exercent l'ofiice de légation non connne
mandat principal, mais comne joint à leur dignité épisco-
palej usqu'à la terminaison de l'a ffiire qui leura été conférée.

§ 4. Egaux aux évêques par l'ordination, mais supérieurs
par la juridiction, sont les patriarches, les primats et les
métropolitains. Après le patriarche romain qui est le Sou-
verain Pontife présidant à la république chrétienne univer-
selle, et supérieur à tous par la dignité et le pouvoir, le
Concile de Nicée traita comme principaux et plus éminents
deux évêques qui depuis s'appelèrent patriarches, ou sui-
vant l'interprétation d'Isidore, princes des pères (4); ce
furent les évêques d'Alexandrie et d'Antioche, auxquels
furent ajoutés plus tard ceux de Constantinople et de Jéru-
salem. De sorte que de nos jours il existe quatre patriar-
ches en Orient, les patriarches de Constantinople, d'Alex-
andrie, d'Antioche et de Jérusalem. Les régions d'Europe,
de la partie occidentle de l'Afrique et de l'Amérique, dé-
)endent du Pontife Romain comme patriarche d'Occident.

Pour les sièges des patriarches d'Orient occupés pour le plus
grand nombre par les barbares, le pape nomme et crée des
patriarches qui dépouillés de toutej uridiction demeurent à
Rome décorés du titre seul à la manière des évêques titu-
laires, qui s'appellent encore évêques in partib.

(1) Cap. 8, de off. leg. (2) Cap 23, de î,rivil.
(3) Can. u.t. dist. 97. (4). Can 1 dist. 21.
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Les patriarches ont sur les métropolitains la même auto-
rité que ceux-ci ont sur leurs suffragants ; ils jouissent (le
quelques privilèges d'hionnfeur et de présance et ancienne-
ment ils ét aient appelés exarques. L'exarch at ecclésiastique
Comme Fexarclit politique dura très peu de temps et les
hommes illustres qui en furent revêtus s'appelaient patii-
"rches. PIarimi les pmatriarches, entre ceux qui ont été men-
tiolés, il en est quelques autres appelés inférieurs <pii
tiennent le milieu entre les patriarches majeurs et les n'-
tropolitains. Un de ceux-là est le patriarche de Venise.
Suivent les primats et les métropolitains, mais les primats
ont préséance sur les métropolitains dans les provinces
ou chez les nations où ils occupent leur grade. A quelques
uns des primats le droit fut donné de recevoir les appels
les senteniceýs àes métropolitains, et de faire porter la croix

devant eux. Aujourd'hui le droit d'appel est resté auseul
Primat de Lyon, et les autres n'en exercent que la préroga-
tive, d'honneur. Les miétropolitains appelés encore arche-
vêques, président à uie seule province, et ont juridiction
sur les évêques qui s'y trouvent. Leur dignité existait
avant le Concile de Nicée, et quelques savants en font re-
monter l'origine .jusqu'aux Acptres. Il parait clair que le
mot métropolitain vient de nétropole, qui est la capital dela province où les métropolimin ont leur siège. Les mé-tropolitains ne sont pas seulement investis dans leurs dio-
eèses.de tous les droits épiscopaux, mais ils exercent encorelaj uridiction sur les évêques de la province dont ils réparent:es negligences, les convoquent en concile provincial, lesobligent à la résidence et à l'accomplissement de leurs de-voirs, jugent les causes le ceux qui appellent à eux, oesjugements le leurs suffragants, font porter devant eux lacroix dans toute la province, visitent pour des causes con-nues et approuvées du Concile Provincial, les diocèses
des suffragants, et en outre (les autres ornements pontifi-
(:aux, portent comme les Patriarches le pallium, en signedeMleur dignité. Le pallium est une bande de laine blanche,
large environ de trois doigts, entourant les épaules en for-
me de corde, et ayant pardevant et par derrière des pen-dants qui descendent jusque sur la poitrine et entre les
paules, avec six croix noires tissues de soie et trois agra-
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pies d'or, où il s'attache. Le St. Père porte toujours.le
pallium et en tout lieu ; les autres ne le porte que dans le.:
confins d5e leur juridiction et ii certains jours quand ils cé-
lèbrent pontificalement. Le alli um se prend sur l'autel où
se vénère le corl;s de l'apôtre St. Pierre et est tellement lit
au grade archinpiscopal, qu'avant de le recevoir les arche-
vêques ne peuvent exercer leurs fonctions et pas mnme en
prendre le titre. Le pallium doit se demander dans les
trois mois de la consécration, dans la supplique d'usage et
avec le serment de fidélité; il ne peut se prêter à un autre
tant il est inh érent à la personne, et l'archevêque qui ch ange
(le diocèse doit. en obtenir un nouveau Le métropolitain
doit encore être enseveli avec son pAllium et si par accident
il était consumé par les flammes il est étalbli qu'avant d'ex-
ercer les fonctions m)étropiolitaines, l'archevêque doit en-
voyer une supplique au Souverain Pontife pour en obtenir
un autre.

Mais parlons maintenant des coadjuteurs et des choré-
vêques. Les coadjuteurs furent institués pour être les
auxiliaires des évêques et a utres cleres empêchés pour cause
de vieillesse ou de maladie chronique et grave de remplir
leurs fonctions ecclésiastiques. Ils se donnent ou tempo-
rircment, comme par exemnlple pendant la vie de P'év.êque
vieux et infirme ; ou p'rpétuellment et alors les coadjuteurs
succèdent à l'évêque quand il meurt. Dans tous les cas, le
Pontife Romain peut seul accorder ui coadjuteur à l'évê-
que, ils peuvent se donner valablement par IlOrdinaire aux
recteurs des autres bénéfices, pour un tem ps déterminé.
Ceux qui sans espérance (le succession future, sont élus
coadjuteurs à un évêque. s'a ppelle .'Jflragan(.s. Comme à
cause du grand âge et de longue maladie. les coadjuteurs
furent créés. de même pour l'efficacité de l'administrations
des diocèses furer , institués les chorévêques appelés de ce
nog, parceque, demeurant dans les villes. ils divisaint les
fatigues de l'administration de la cité avec Pévêque supé-
rieur. Suivant l'opinion la plus commune, les chorévêques
étaient de simple prêtres. Dailleurs ils n'- dministraient
pas à l'instar des curés une seule église, mais davantage;
ils délivraient aux clercs les lettres dimissoires et confé-
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r-aient aulssi Ils (Irldres niiil lurs. S'é"tanlt, gât és pl leur
'>rgueCil, leUr din éfut aibolie, et il parait que leuls sll--

cesmsfurent les diacres,, les vicaires fora1ins et, le.!
ili î tresq ruraux.
§ ri Lesp éat iii fl rieurs tiennent. un1 terie-1( mo1(yen (%lit].(

les et lues l tres et ont 'ilirn cicti on sur les é*glise>
()l SU r les personnes qjui Sont. .su1jetie ('F 1 leur iniistère.

Quelquesun~sont exemnpts (lu1 Poilvoli 1-d 0é(qe coin nie(
les su peiours regu îîîs qui ontj.1 d i Iition sur leur lOIî-
tère, et relèvent, uniquement dui siège A postoliqur'.D'u e
régissent le clergé et, le l)eul)le d'un paiys soustrait à l'auto-
rité &(e I 'évtqtie qutoi(liue situé' dans les con fins (le so-.
diocèse. Quielquie-unis enfin ordinairenmnt ali mcl 's l-)rMlats
nuallis ont un~ diciez-e Presque en1tièrem1ent distin)gué( dle
tout autre, e ercent unlejuridiction qualsi ép-Iiscopa.le et
sont d'un rang plus élevé que les autres. Généralement le!s
pla«t s i nférieurs sont ou sécu liers ou 1.éguil1i ers. LemIl lns onit
l'uszage des ornements, pontificaux, les autres ne Po(nt;is
tous leurs pouvoirs (lérivent des p)rivilèges accor-d (. par le
Souve.1'ain Pontife et d'une prescription immémoriale.

§ 6. Aux collèges des chanoines est encore inhéi(rente une
dignité ecclésiastique. Le nom (le chanoine se donnait
d'abord à tous les clercs, parcequ'ils 'étai ent inscrits au canonl
ou mu catalogue de l'Eglise dont ils recevaient leur subsis-
tance ; imis dains le moyen âge il se donnait aux seuls
ecclé'siastiques qui vivaient en commun ou so;us une règle
Particulière. St. Eu,,sè,be, évêque de Verceil introduisit
d'a-bord dans le clergé une vie presque mnonastique.. A lpro-
pos des chanoines, on connait deux règles ; l'une dite die St*Augustin, bien qu'elle ne soit pas l'oeuvr-e de ce gaddoc-
teuir l'autre instituée par l'évêque Crodegango. De notre'
temps, les chanoines sont ou réguliers, s'ils vivent en conh-
mun et sont obligés par des voeux, ou Séculiers si SépaLrés et
pourvus de prél-mdes ecclésiastique ils observent l'institu-
tion canonique, en autant qu'elle peut être compatible
avec leur vie particulière et avec la retention et la libre
possession de biens particuliers. Ils portent en corp)s le
nom de chapitre et s'ils sont adjoints à une église catnédrîtle,
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c'est-à-dire une Eglise où l'Véêque a son église cathédrale.
ils s'appellent chuptres cathédraux ; s'il iionft attac 1 1a une
église in'fórieure ils s'appellent collIgiau. Les chanoines
doivent servir au culte ecclésiastique, chanter ense.uIlhle
dans le chour l'oflice divin par eux-iêmnes et non par sub-
stituts; ne pas s'absenter pendant plus de trois mois par
ann&', sans unejuste cause et en s'absentant pour cette juste
cause ils peuvent obtenir la prébende mais non la distribu-
tion quotidienne qui, excepté le cas <'infirmité ou d'autre.s
graves raisons d'absence, s'acqroit au profit seul de ceux
qui sont présents; enfin ils doivent leur aide <1 l'évêque s'il
leur demande conseil dlans les soins nombreux du gouver-
nement pastoral. A la mort de l'évêque laj uridiction ordi-
naire se transfòre au chapitre qui l'exerce par l'intermédi-
aire du vicaire capitulaire qui doit être élu dans les huit
jours. Le délai étant écoulé inutilement 'élection appar-
tient au métropolitain. L'églir3. veuve de son pasteur, est
une église métropolitaine ou une église exempte dans le
premier cas ; le plus vieux des sufTragants, et dans le se-
cond cas l'êvêque le plus voisin élit le vicaire. Ce vicaire
doit être choisi parmi les chanoines, si quelques-uns d'eux
sont docteurs ou licenciés en droit. Parmi les chanoines les
uns se distinguent au-dessus des autres par dignité ou per-
sonat ou office. La dignité est une prérogative d'honneur
uni «à la juridiction du for extérieur. Le personat est une
simple piérogative sans juridiction quelconque. L'office est
un ministère auquel n est jointe ni la juridiction ni la pré-
rogative d'honneur. Parmi les dignités on mentior ne celle
de l'archidiacre, de l'archiprêtre, de primicier et de diacre;
parmi les offices, celui de chanoine théologien et de péni-
tencier. Le chanoine théologien et le pénitencier sont exi-
gés par la loi dans tous les chapitres. La charge de théolo.
gien est d'expliquer les SS. Ecritures. Le pénitencier entend
les confessions et doit avoir l'âge de 40 ans accomplis quand
par nécessité et pour utilité de l'Eglise, il ne se rencontre
pas d'exceptions. Des dignités capitulaires qui sont déjà
déchues de beaucoup de privilèges, il suffit de dire, 10. que
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Parchidiacre n'est plus le vicaire né de lévêque, mais qu'il
jouit seulement de Pautorité que la délégation de l'ordi
nare ou une longue coutume 1 ui ont conférée ; 2 o. Que h.dignité d'archi prêtre, depuis que s'est accru le nombre d-
fidèles. a souffert beaucoup de divisions. puisque dans u:n.
seul diocèse outre Parchiprêtre de la cathédrale appeli
vicaire urbain, et il y ci :. beaucoup d'a ut res, lesquels vi-
vant hors des cités (c'est pour cela tlu'ils S'appellent archi
prêtres ruraux) ont charge d'âmes et des clercs mineurs:
30. Que le primicier ainsi appelé parcequ'il était le premier
inscrit sur le catalogue, surveillait l'intonation du chant:
4o. Qu'enfin le diacre avait la charge de réprimer les irré-
vérences dan- le chSur et (le suppléer aux négligences de,
préposé& aux charges spirituelles.

§ 7. La grande autorité des archidiacres ayant disparu.
les évêques en remplacement de ces mêmes archidiacres
qui étaient leurs vicaires nés, instituèrent d'après les lois
du 4ne Concile de Latran de nouveaux vicaires de la part
desquels pouvant toujours révoquer leur mandat, ils n'a-
vaient pas lieu de craindre la licence. Quelques-uns croient
ordinaire Plautorité de ces vicaires qui s'appellent génériau.:
d'autres (et il semble avec plus de raison) la disent dW-
guéc. Les vicaires-généraux n'ont pas de bénéfice, mais un
office auquel est uni lhonneur avec laj uri diction conten&tic»s,
qui est plus ou moins étendue suivant la volonté des évê-
ques, dont lajuridiction ordinaire est généralement trans-
férée à leurs vicaires-généraux moins les attributs qui
exigent un mandat particulier et qui sont réservés à Plévé-
que. Ainsi le vicaire, sans un mandat particulier ne prend
paà connaissance des causes matrimoniales, de Pavis de
quelques-uns il ne peut juger ceux qui sont passibles (le
graves peines, il ne confère pas les bénéfices, ne visite pas
le diocèse, ne convoque pas le concile, ne rassemble pas le
chapitre et n'y a pas droit de vote; ne relève pas des irré-
gularités pour délits occultes, ne concède pas de lettres
dimissoires ni n'exerce enfin les actes appartenant à l'ordre
épiscopal. Tous les clercs tonsurés peuvent obtenir la
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charge de vicaire-général, mais ne le peuvent pas ceux qui
sont mariés, ceux qui n'ont pas atteint 25 ans, les curés,
les chanoines pénitenciers, les autres qui ont charge d'âme,
et finalement les ignorants, parce qu'on exige au moins
que le vicaire ait une teinte (les sacrés canons, si d'ailleurs
il ne brille pas par sa réputation de science. La juridiction
du vicaire cesse s'il y renonce, ou si l'évêque le démet, ou
si la juridiction du même évêque s'évanouit pour cause de
punition ou le mort. Il y a encore des vicaires ditforains
qui ont juridiction sur quelques lieux déterminés. Souvent
les évêques délèguent àì temps ou pour toujours, quelques
vicaires pour prendre la place du curé empêché ou inca-
pable. Mais il est temps de parler les curés.

Les paroisses s'établirent d'abord dans les campagnes;
comme il arrivait que les habitants ne pouvaient se trans-
porter dans les villes pour assister aux offices de l'église
cathédrale, qui, dans les premiers temps de la république
chrétienne. existait seule, quelques églises furent bhîties
dans les campagnes, et on en a confié la charge aux curés,
ou prêtres recteurs. Les curés devaient, au profit du peuple,
offrir le sacrifice tous les jours de dimanche ou de fête,
qu'ils fussent pauvres ou riches; annoncer la parole divine,
instruire les enfants dans les choses de la foi, entretenir le
peuple sur l'évangile du dimanche, et en expliquer la doc-
trine et Fesprit. annoncer les jours de fête. les indulgences
et les jeunes; finalement administrer les sacrements; .à
propos de quoi on doit noter (lue les fidèles sont obligés <le
recevoir de leur propre curé la communion pascale, le
viatique et l'extrêm; e onction.

Les paroisses, excepté les cas de nomination appartenant
aux patrons laïques comme il en sera question plus loin,
s'acquiert par le plus idoine et le plus méritant, suivant les
commandements du Concile de Trente. Puis pour éviter
toute fraude, Clément X a prescrit que dans les concours,
les examens devaient se faire non de vive voix, mais par
écrit. Finalement Benoit XIV a ordonné que tous les con-
currents pour les cures, devaient, huit jours avant le con-
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cours exhiber, tous les certifica-tp nécessaires pour faire
preuve dle cèur coui pétence iscientifi(jue et mnorale pour la
chiarge (les fanes. On doit dire dle tous les clercs qu'ils
doivent générzilemient satisfaire ù1 quelque obligation atta-
chée At leur énfc.Quelques-uns <'eux président aux
oratoires, hôpitaux ou autres lieux, (luivc'lît rein ilir cette
présidence à~ titre de devoir, jouissent dles droits (lui y ýsonit
attachés et s«'appel-llenit caeinrecteurs ou gouvernaits.
Quelques-uns enfin n'ont point d'autre charge que celle dle
réciter l'oflice divin, et l'on dlit de ceux-làt qu'ils l)ossèlet
(les bénéfices siniiples.-(A cwtinuer.)

COt71t SP~tEIE oe,5Mi 84

Corarn:LoAmn.

No. iil

DuF7 1ELIZA PIA.iE .JOIINSTON vs. P>IERRE MARtTIN.

Jur.É:Qui sera permis à une part lc datis une cause d'interroger et pati-fie
adverse sur la ii altière dont la conîsidIératioîn a été' fournie danîs tuti
acte «'obligation produit, et que cette preuve lestinionale n'est ia
prohîibée par la loi, ninîc i cette tibligation a été conîsentie cil faiveur
du mari du ténmoini.

La denianderesse p)oursuivit le défendeur pour le recou-
i'renient du miontant d'une obligation par lui consentie cml
sa, faveur, par acte devant L. È. D. Cairtier, notaire, du 31i
juillet, 1870.

Le défendeur plaida qu'il n'avait jama.-is eui le mnontant
mentionné en la dite oblig-ation, que cette obligation n'avait
été consentie que commne renouvellement d'uue obligationi
consentie, le 28janvier 1869, devant Mitre. CrébaSsa, notaire.

par le défendeur *à Jules Chevallier, l'époux de la denian-
deresse, et que le montant de cette première obligation
avait été fourni au défendeur par le dlit Jules Chevaliier.
pour mettre dans la société qui existait entre eux, et que
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cette société a été dissoute depuis. e-ý que les parties se sont,
donné qiuitance mutuelle, <le sorte que le défendeur se
trouve libéré dui montant de la dite obligation oit faveur de
la demanderesse.

Le défendeur fit enitendIre la dem:minderetsse commiie témoin,
et il lui posa la, question suivante:

QJIwSTION :-Le montant porté ci) l'acte <'obligation,
rc;ue devant Mtre Crêbassa, oin date du 28janvier, 1869,
consenitie par le défendeur en faveur <le votre mari était il
de votre argent ?

La demanderesse oljecta à cette question, en ces termes
,la demaznderesse objiete ~I cette question, en autant

lue l'acte dont il est question est pr<oduit, et que l'on ne
p)eut prouver par témoin contre et outre le contenu d'un

acete, et que la demanderesse ne peut être témoin pour out
contre son ina-ri."

La Cour a rejeté l'objecticn.

SI11EW FEM et 'zix vs. FilUTE UX.
.lr:...Qtjiiii msotion pour qu'il --oit permius il*-t po!ri des timbres sur

un bilitprnisre1<Sa accordée que si elIle es I<o:j:~êd i
affidavit, ois afltr<- l>reu1st que< ft ~ criiiw:* est faite* tii.esit;t:après la1
découvertec l asecc.i du tinibree.

Q. QWune mot ion pour permnission de plaider ne ge M. accordée que si le
plaidoyer ofrert est produit avec la motion.

This casze is before mie upon two untoscn n1;ehaif
of îulaiiitifis, to lie perv'uttcd Io affix st;umnps to tlc, promi~s-
:sory note or. which th iton f ounded The other out
tiie lfendrnt's hlealf, to bce crinîUted to plead. These
iiotsins were both miade o>n the 22nd of Octuaher, when "the
ca.çe ivas called on the roll for hea ring cer pariec. on an ins-
cription mîade for thme l7t]i and which stnod over froni day
to day at the desire of tlic parties. This court, !zitting i]n

U-51



;;,5124L REiý%71E î,E.GALE!'.

i'Qv i 'w i in O-tolîci' as d ci ded, lintIlleevase of Mare' Allrêl<'
vs. l)uroclicr, t liat il 11lit) nu puwcr to granit reli ef, evenl il*
the st:ltute t'Is7(> :î îqîli cd. iîî slcre mma. evidence 01.11
Ille' aippîlicatîion %v:'as- xi:îad as s', on as thle dlisrovcî'y took
place n, Ille waîit of -tn u;:il id il apuared Lu tliii'

.11 ilacto theli couit finit, il %vas tliroigli iIl( e'alc
11 lli>sI ikcz tlîat tuler lîad 11(11 I cen afixcd. '1'This motion i,~

1tuii4lco<'iii aîd l'y alir :îfli<lavit. ; îi<id no hilv gîves poNvc'i'
to Iblis courtl ai'it rai lv lu set asi de sttt(lyreq Ii refli eiis,
or' to :îflord relu et onuilu otlu ci cond itionis tLiai fliosi
iuu)1osed. l'y tJii Law ivluacli gîves UIl poiver. TIlur(' is

eveî'yt in die re 'sent, Case. illrcoî'eu, ta u'epei the exis-
tecec (if Ille only t'acls tiat coul d j uistify Ilie relief souglit
As regards 1flie second miotionu, il, hevouinc, uscless undei' Ilie

ecîu'Cunist.ances ;l'uit il. is also mocre 1,1:.lti sciess-it, cannlot
lie gx:ated, becituse, :iilholgh îL. pro' - vses tb tendler a la
1101e is p'odîuccd. Boflu intont wili, I-rerefi-Oî' o imis

C'OV U '~t EURE 1,uiréal. 30o Av'ril, isi

~dEIJRvs. BOUSQUE'I' et vir.

1"cmne.-Jfarcauîde pbliquJe Bzaîr am~rpfe rftqP,. par hoile!.

The fenmale defeuldauit is Filed as anua,'chandc pulu, anud
lier linsh-ind is onlv iiu Ilie case 1-o aulthorise liei'. The
action it hî'ou)Ight ta u'eeover a balance of nc.coint for gonds
sold and delivered ; anid flic plea is thaï, tuie aecoulit '«as
settled ity note, and a papeî is produced chargiuîg ilie

aiimut of flic balance due, g-ivingf credit for $10 ca1shi. anid
then follows the w'ord: "léglé part un billet." and t'Ile si gna-
ture of tile p1aintifi The phlintiff serins to have mîsinî-
dler.stood this plea ; for instezzd of tu'eatiuîg it asan ahsurdity.

alie 111îit bîave doule, if it is initended as a plea of pa3'-
ment. lie fv'les in a scilanswex', îuroduces the ntote. and



chîarges the litishimd witlî tratd in aetinig ':14 Ilis WiIb('S
zigenit, «- i ( gettinig Lli 0 pi aii Il Vo 4*a*eept IlP i vortlless ilote

this settlieit ILs a payllîeuît, tue 1>1 pca lias ilo SignificaLtionî
Il..ttevel' ; for il, coîrel iîa1es ?it>t that, tue dc rdLtsli:bility

iy ibe iinodîfieci, accordiîag tu th(- dol a.y of 1>aynien
gî'anted i y tihe set.tl erneit, or mîezaori'îadluiai ; b>ut that thie
-leti<>l irrly lbe dîsiaisse<1, tîrat is Lirai. thre ilailitiff is tohave 11o rigif of actAo fou r 1Ilae price of lais gonads Sold lu
(lie wife. liecaluse the la rîsi>:, 11<1 lai l>ui)(gs hli n i rîto laclieviîag
fliat they wvil i a>y (verv filtecit dzLys. Th'is' l'Aea is baci, it

W. as at, ios, all <.Gccjliont"j>ow&< and sliuld even i Il that
a'Vc Ila-ve ben supp1>arte(I bY proof tlaltt. the agree.ruenit

ha:d 1)001 ftillilieýd hy the party îileadig it. Judgit for
pliriatil for aLioulit, demnantide1.

<!Ovi t1PUEal (i\- 14M.Cilos.) i'lair#l 1 Avril, 1.471

LEMONI.x1svs. AMIOS ri il.

Ju;: -,edans ilac jîoiîrSait piar unr comminis cuitru sorit iatroit, en vertud'un enîgagemen~it par écrit, le déferadeîîr lie selu p.is adils à ;arolivelî
Waistres conivenrtionîs qiue celles piortées dans l'érit.

This was an aîîpeal froin a judgmn. reiidcred hy M r..Justice Machay, ini a cse iii N. hiel plaiatiff tied çlefeiririit.,
for brecuh of conitraiet mad balance of ,ialztry due thereoiî.
Plintiff was Cllgaged by defeiiîdauî-ts, by letter, for olre year,ats cleî'k, ai, the rate of 86(10, tu lold -o0d. exCepI.t iii case ofluisconduet. During the year, however, they discharged
iiii for incoinpetency, to perforin thîe duties- of bookc-keeper, and plaintiff brouglit suit accordingly. In the

iwntten engagement nothing was said about bookz-keeping.,
ai the plaintiff ias flot ot.herw'ise inneflicient. The-
prinîcipal question turned on the admnîssibility of c\'idcuce

t. A'MOS.
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tA> set 1 41 a int rile t nul, e'xpromm41><i ini 1.11 lot tor oft ('i iglgi'
mniit,. 11ô Colrt> i l I iw 11t! lt 01: Cl t. l (If Lot i te tw liglgt.
meint eoiuld ilot. ho natoe lit> ctttii t. o:~<xl. jirNeti ilt

th lette14r ofI mu i prty* tiOlt t!1 t] te ou-i or, ilid vomi î:i

t e~ti ii iy o Ild litt bo nl iili ted Io b l'ry ti m geî ott
.11la u d elen toin>t. I nd <ic OIII <inSeIV vo n i14' witIi

.1vl :-t - i. Que l'hyvpothlèquîe légaile îtu It1O UilittPll. is. les ltimitir .là u>
tutteiur, t vertu dle letii r"gi-41 teit ilude lu it ellt. <le I n vi.4 " 1 uê1 ,îtî.

:snutl lit dite hy'pothlèque. ne 1 - .lt (Ilte g:îilîîtit' l. 'a uîî' iql illîîîîîis
t rut ion du t ute<ut'. pendantt liut tutelle utv vut te Iu'îî<. i1tui i'al'tî
sur les; biîens %Ili t tteu' ques pour Ile îugl iiti t dle comtupte qi -tI %efaiet:t

-1u> profit de <'e mineur Itirk due 1.1 réuitit> dle cotmpte titi Iittetîr.
'2. Que tzi k' bien tt tleul' est venidut jtdp'ritetet ldauit la tilt'lu, in.

tuteur 47.d htr lie p>etit denitîder, parîopstipt '' clti't ( '11 VI-il tIl

de (-et vt>rvgîs-tretuettnt. pour mie 1;(utitle spè<'i:l e :illt:rt etlui lt .1u ult-it
et dlotit le tuteur .1 ei('1ili>iirî o m eonî tel ; et. le itiguiitunti du.
distributiontilut pouiruit. colloquer ce tuteur titi hoc pour cetlte S.uîtîîîîu
purem>ent et eiutplleilîîIt. tîtaîls lit seulle demaînde que poluvat itit. 1.
tittetir aid hoc,. devait. être à l'effeut. que les créatuvieri;'h~uîîît
ft.«Cnt olouî<,à luetrededue nutiud nptn t IRu ei 1<t-;
reddition (le comtpte filnl dui tuteur, si tt reliqîaxt. ait profit. du ittanivi

était alors con4t.ité.

Per Ctiriam.-Le défendeur est tuteur Zà ses enfatnt>
mineurs. issus de soli mar'iage, avec feue .En11lie Bl3cuea.1.
$on immneuble est v'endu par le séiet le prix eni pro-
v'ena'nt est rapporté devant~ la Cour. L'opposant Narcisse
Piédalu, en sat qualité de tuteur aid hoîc, il ces mineurs, fait

I.A RBIVIIE



mOîo lu .wix (1u JiliillU'ldbe, mi-IVli l,. l~ iiig def Phl'lp.

tuteur, par l'ui loHînir ît du0 I ato d tlltu! ie. f!t dlûlî il4i
spéciji ~ ~ ~ ~ ~ Ml li4iit 'ijîti¾ u eî otto iiîîiiuulle, pîouri 11

8 1111 11 d ei. <l ' 1 1 6 5,F .2 0. li i l1 .ic êw t e l d i pli I o11 lu tit t îr q< I1u1 m ,-êtro dule aux iliti iiiiieiirH., lir Ili èlfuîdi qu uillite det
tucour, unl Vert.i <l'ui ctmi et, dîîr o lit Ill <>îiîîi iité
quli ii.it, oni' t reit< lu il Mli (lotiî 1. o, nil f&ii e ll îe,E~iiu lio oilii l, CZi C>ii lte ut l>rNo coll)iupommîi, dlit
lîl(Ilit du liîste dmî1 mielilleH, do I 'irguîtit Oit <:.t145e, ut.

<l le .u ut 'H ut. lo stt iti, part, d os i n mlou r coif in<
li6ritiors d1u luir îili4e, <laiilm ct cuni iuiîu, ; laque! olet
part, Ilu d éèeidour il promis111 <de payerl aulx luii h urs par cette
ilto.

l, j ugeiziuiit dle iti iionestirjté et; Po ou ol).
pmt ès quîlté<l ttitumr. ad 'aoc, puremuent (,t si triîkuirt

pour lit sommie dIu 8672.94i, bitfi:unco des deniiers prèéluvés, et.
l'avocit, (lu I 'ppomiit pour $17.50, é-tant ses fitimI (I '0>1JO
Sition.

Lu demasindeur Toiles, qlui est1118 iu.giuLic iur IiylpotltéCati re-
~n liiii mais 1111 qui a ilivîolùîeHll8(Un< ià

celle résu ltanît, du la tu tel le, conitesue Ial d'tshu<e
ll)posant lie<ali, sui. le prinipe1>, Io>. qju'il ii'est ;onstituée
tsar lu comp lte et. pairtage, aucunile Iiypothiîlue siîuJ l r1
l'immîîeuble, et '26. sur le principje que, la seule hyp~othèque
qlui pouvaiit iîîffcter l'immuîeuble, éti ut h olè etacite
ou légaile, n'a pli lffecter d'une anîière utile ut effret.ive

qlue peur le reliquat (le comîpte, dont pourra ûtre redevable
le tuteur vis-41-vîs <lu ses mineurs, lors dc .9a reddition de
compte finale comme tel tuteur.

Ccnistatons de suite que de fait le compte et partage ne
crée aucune hypothèque spéciale sur l'immeuble, pour ]-.i

snnme que le dé6fend(euri reconnait devoir- pmr cet acte il~
ces mineurs comme, héritiers de 'teur mère.

La seule hypothèque qu'ils puissent invoquer est do0nc-
l'hypothèque tacite ou1 légale. Or, voici ce (lue dlit fotrp
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v8t. t; t hll<t'li A% Ili iet lo ro t tel ut î";î M 1011 il ''l(

i )otîe 1 i~e l drioitte tit u ti<îil 'ivîotd< , eg:ul
dU8t bitr I v <1' ouriiii iii ii «uli , eotl-A 1- ltit titi .<uettalo 11,

poh u t t. it vot'~ie I)( o tt I v t t(< d v (otir, ii l

ill I e vlll drit tltt'u« i iittl (', exelit :ioiqq t te e
~~auipwl 1uite r î o p titei îiei . t'i ro lt ttiteii t i l'otieph,

do<t;t gin dd<.o iihtuve it ovi u4 re t l t o l '
E,îiiuq, he wtielo tu ti vo et030 (ti t «loit(i <Il p tit

raiet e u t<cd l ic l dito (lit cu til I':uyptutliqr

la li dv son adnîit' ft il nqe t. 1t1euV ( est çc de vo1 t

:\it ilce (le, dei e( i des- t'uil rs oîutoveut, lie lu t iv de
mieuxle rend'res uonurceslý, pourttcIr it fittt d o l'îteu

corate eTt rlquadc bi e n c'On qune HdAprl sonîuîto . u loît

pour opérer un placemntt, il en doit l1'ittéIrtt ts'il lie voit
pas, î% le placer, et, (is ecertins- caeq, il ponit devoir dot-

mesaux mineurs. Tout cela fatit partie de l'adiniista-
tlin duI tuteur, et l'hypotIièquc l égalti couvre tout ; tuiisý ce
n'est quarsle reliquat constaté qu'il sera possible (le
connaitre le mionftant en capital, intérôts et doinuitages..
s'il y a lieu, que le tuteur devra àt~c mineurs.

Il n'y a pas de doute que 1l'hy poth 'que légale existe pour
la s;ommie mecntionnée dans le Compte et partage l)rOdiit
Par l'opposant S'il S'en trouve reliquataire à la fin de sat



P"oif 10F04t*' stlot fi 14Ilît.,, Itf y LVPr otl'i-mtooi (fiio'i-M
mesî iiliîio - i ln l'îr<it( ltl4'fO )t r fils , pISrg u lu fl4i510f.
tl1-0 i loîîr î, l ropom 1'irI(ffIS'4f01 e î Il riîî oîll fl-tmor
pl it ou8s fiutttitl-o ti lfl r itt. ftît.miyi', *lff 11051F4 fi'ILVIH <fliC

lott1101f 11tiLt-ti <f4, .u' lo t. tir , ot u colfî f, r0 pourfi i f
ce (Il to-li, utuuwfjii, fle111 nftil l rto ilt-.d ; o i PM <iimo

Otii itii- s.<il (ICI g o de~1(1101 iLt.ft < al. r: fipplir t io it
la M î<î iuiî.t (Io ruit f. (Illo ou, lituo t6.

Iteliilt'g f10 ilotiti<m' t ,î,<î Il u rtll)otf, ovu fl C o
1<1tîi<>ttit.ît <)l fOtt(fll 1(lL If 1,(Iliull il y u doV1 (loi, pî'or

t11to1;'f I ( Ali ntot on li o tuui r. c ui do t-o i-tuIn4 r o

Io 1Pei"lli-1 fiii. I AVo ( x)>r I t 'il 1tH Iîisî 0t f.U'01f ( lr
0otto le pltlitOillél <W(fSmHit m oSi r ll t iff ur uümu
peuvnt nuîncpoli- Io :un outt dru lu.ir pil-us I.gad i

lit litgnt' (1011 fl etruri iono'> caution e ev n li Cou

Itlil mnetan due (Jetteb coin istbl, que luy ctteii getio, et(li
paenàc lo;'sqtul ell i0it.o luotit du riq' nei pe-u

flofCo votre uupou I),lg reliqatl la cesion dt lltue
(it endre cope.d l t montnt, jl erad cou r mieur

n'ues doec pou)elfHpr lueoet uu io tt iîdtrin etu
(vluit u1sera conutti qu'prè lu t ompt rande non unt
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ilii>iiiiit ( 'Cîi '4 em11i110e c.el ui que î' d0iiiiiî<ldo1 'ppoe4îîlî t.

l~'lVpOllèqiejttiqIi'ft, que le r<'l iquitt m0i1.UIltite
II'1'xiý,te qule pour giliilltie (le idni.II<î dut tutemi r, et

noni pour gitranltie d 'iluculle 8toîîîîuîe p1Iitetîlièro ; et Clo lîe
deviet.feiv et, lie peut se réclaîîî er dt'une latin lière titi le
que lorbque le reliquîat es4t eois.titté par lit. reddition dev

eoîu lpte dli tteurll, ou par le j ugemienit ob>tenui Vyoltre ve
dernier, M'il y at dé 1t0d compte.

Le Code de la, LoiisHiaue S'ex prime c'(11111 Suit suri le
11jet, '' article 354. l'(1 liieus titi tmeuont fteitenieît
liyl)otliéqtts Lin faveur dtu iîîieur, du jour de lat ioiiti,-
tion do ces tutomr.,, et ce pour Hû~roté do sou nin1ta
tion et de lat rscpotii2tbilité*, qui en résuitlte."1 Donic d'aprèés

me Code, 1'li3',JotliÙqtle n'existe pits lion1 plus pour sureté
d'une ,soIIIIIe pé iale.îitis glîîér:iI eîîîll pontut r s( éde
P-l~nii tr:ioii du1 (tuteur. On nle connaltitr:îs si 1(liiis

truIýtioIn sera honnle ou nlti viiise que l ors (le lit redditiouî de
cOin pte. et, lioniau i et il y' a ly Sol~ u r les. 1)10 111 î
tuteur pour lit~o~aulU qui réutrîde cette Iliîîîîîis-
trati onl.

Liarticle titi du êmône ('odle dit: '' les ineurs onit; ime
liypotlièque( légitle sur les b'iens de leur tuteur pour srl
de Icr titinifr(.d j our dle la nonution (le ces4
tuteurs j usqu'iu jouîr de PI 'ppuremnîît et de lit clôturei- (le
leur comîpte définlitif.", CO qui est giralitie et, dtoilc l'al-

uîinistration et. toute l'-idîiiuiistrti<nîi depuis lat noîinmitioî
du tuteur jusqu'ài la clôture dut compte; et c'est à lat clôttue

-seulement qu'il est oni conséquence permîis de voir 1--ir quel0
reliquat ou sommne se traduit la bonne ou mauvaise tidni-
nistratifou du tuteur.

Guyot, vo. hypothèque, pair. 7, de l'hypothèque légale,
dlit: " La loi seule en certains ca-s dlonne aussi une, l1yl)uj-

thèfque au créancier sur les biens de son débiteur. Elle eýt
îlPle hypothèque tacite. Telle est celle qui apli. rt-icuit

-tu mineur pour' le reiquat do son, comte,11jour quc le fitceur
<laCeI)laCar$c."Tel étitit l'ancien droit. Cette hypothèquie
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1es bione lîit tult.eitll ; cetil 1< l ypoii j pour ili ( iii
lttouto <if. (lui 11'lLt-en11< <1ue (lij~î'nîn.t i l hi o 1611.
nlitil' pour jîeî îeefe.jVLt(1( ; car', volii m le (litI'eî
vol. fl, parLi. 3'1 7, il pt it asi I trdi cîî o jto (Li EH laft i
,;il.Wtiioli 1((ýq p<< tV< arties, lun i~ reigij(lat Huit, ei n ùvf.lVe

dui pimpil le Hoit vit fZLVQUVi du1 Ltuteuir.
Et en effeêti.- L e-i 1 îîas ro<i t roeo toe i o 1.i <lu i d Ji IroiL 1t, 11'uî

.11tre (Itie le t,îî teur puis4se r( i lt)eI<s denliers di U airL
Ilînleul'. Le tiltel'i IL seul( lo droit. <1<, re u'(sen1ter Ife mliîîeui'
et si UII ne oiw 't~I >nre 1.1t iiii ti e is, Mill3' I lq ile hi i.
iiiieur (La' .urit, î iiii (-,i jne tai t vCi due par3 le uiit
le iiiiiietir parI 'elit'iise(V lun tuteîr idl h'oc no pouirrait
fre 01)11< ijt.j o pour récl au ti I iyj>t, 'u i le tuteuir

îit.gligeant de le t'aire. Le tîît.eur teraifiîîjdcrcî rsîî
sible de0 lit perte.~ De titii îie l'inIsolvaiLlité' (lit tuiteuir ne

soi-ait paIll e1( riolio l i.)U et lCbrIes tieis de payere entre
ses umuis. e secul ci.tt où le tuteur adl hor peut représenter
le ineuior est quaLnd le tuteur IL <leqi n)t!rts enî cenflit avee
ceux dlu nuiiur, inis cette n(îini nation tie peta~vorl'efTet
île falire plumer 1 a 11îitainde la tutelle (entre les4

iiiiaiis du tui.turcul ahor. La. qeuile îîîissi<nî) dul tutleur ad/<oc,
deîîis le cas ci q la Venîte 1'o I.rcé", (le propr1)1 (]iét d tut leuir Seraî t.

(le Coîîserver ' Il plvptiî~ u, i m.isýili t au11nei :îu in1hx
créaniciers sllsqelsde rappîorter les deniiers s'il y avait
reliqua-tt de comipte ehi faveur (lut îiiîieur.

L'nrilticle 2121 dut code Napoléonî est. conlîlîété par Parti-
de1 2135, qui lit qlue l'hypothè'que légale des minleurs
existe indlépeiidaîïîmniietît le toute ins.ri ption sut' les lut-

illeul)les appartenant à leur- tuteur, A raiqon (le Sa Ye8tion,
du ijour (le l'acceptation (le la tutelle. L'article 2143 dlit que

lorsque Ilhypothièque ni'aura pas été restreinte par' l'acte de
iiomîination du tuteur, celui-ci pourra, dans9 le cas ()ù
1lypothètque générale sur ses immeubles excédeî'ait notoi-
rement les sircùls 8u(Jisaic. pou'isa gestion dlemander que cette
hypothèque soit restreinte aux in-mieubles suffisants pour
opérer une pleine garantie en faveur du mineur. L'hypothé-
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que étant donc pour la garantie (le la gestion, et la gestion
n'étant pas encore finie lors de la vente de l'immeuble du
tuteur, tout ce qui peut être demandé. c'est que la distri-
bution soit arrêtée jusqu'à ce que la gestion soit finie ou
jusqu'à ce qu'on la fasse finir forcément par une destitu-
tion, et jusqu'à ce que le reliquat soit constaté, ou encore
que le créancier subséquent soit colloqué à la charge de
donner caution de rapporter quand la gestion sera finie et
que le reliquat sera constaté. Le créancier ne peut être
obligé de souffrir que les mineurs prennent de suite et sur
leur simple demande, des capitaux considérables qui peu-
vent leur avoir aqpartenu, avant que la gestion du tuteur
cesse; dans quelle position se trouveraient ces créanciers
si par l'évènément de la reddition de compte juridique-
ment constaté, il se trouvait que les mineurs n'auraient
droit à rien ou peu de chose. les créanciers seraient
alors frustrés in toto si les mineurs devenaient insol vables
et que par là même la poursuite en rép(-tition deviendrait
inutile. Pourquoi même le créancier pourrait-il être mis
dans la nécessité d'intenter dans ce cas poursuite en répé-
tition, car l'immeuble vendu est le gage de ses créanciers
hypothécaires, ils ont en vertu de la loi droit de se paver
à même leur gage, s'il y a assez d'argent représentant ce
gage pour le faire.

Ce qui doit être compris par le par. 37 de Sirey, p. 964,
c'est que l'hypothèque légale est attribuée non-seulemet
aux sommes que peut avoir maniées le tuteur pour le mi-
neur pendant la tutelle, ou qui peuvent lui avoir été mises
dans les mains. lors cie son appointement comme tuteur,
mais aussi pour ce qu'il pourrait devoir lui-même person-
nellement au mineur, mais ceci n'empêche pas que cette
hypothèque légale n'existe que pour sûreté de la bonne
administration et gestion de tous ces fonds, et qu'elle ne
devient réalisable et effective que par la reddition de
compte et de reliquat constaté. Cette hypothèque est telle-
ment pour la gestion du tuteur, qu'il est dit au par. 44 du
même auteur, même page, qu'elle survit au compte (le
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tutelle même eoldé, pour tous redressemîjenîts de compte
pendant les dix ans qui suivent la majorité.

Le mineur, pendant la tutelle, par l'entremise d'un
tuteur ad hoc, ne peut pas plus se faire payer une somme
particulière, dont le tuteur a la gestion comme tuteur, quele mineur devenu majeur peut, après la tutelle finie, récla-mer de son tuteur le paiement d'une somme particulière
dont le tuteur a eu gestion comme tel tuteur, avant d'avoir
fait préalablement rendre compte au tuteur, et d'avoir
établi le reliquat. Le mineur devenu majeur ne pourrait
nême pas poursuivre son tuteur, sans l'avoir appelé d'abord
a rendre compte, pour un reliquat d'une reddition decompte provisoire ou sommaire faite par le tuteur, durant
la tutelle. Voir L. C. Jurist. livraison 2 sept. 1873, page235; Bureau contre Moore.

Pour toutes ces considérations la collocation contestée
est mise de côté, et réformation dujugeinent de distribution
est ordonnée, de manière à colloquer les créanciers subsé-quents suivant leur ordre et rang d'hypothèque, à la charge
de donner caution de rapporter, dans le cas où sur reddi-
tion de compte à la fin de la tutelle, un reliquat au profit
des mineurs serait constaté. Dépens contre l'opposant.

COUR SUPÉRIEURE. St.Jean, 20 Mars, 1874

Coram :-CjAGoNo, J.
HON. PROC. GEN. OUIMET vs. MARCHAND, et al.

JUG.-. Que sous l'ancien droit, le fisc n'avait un privilège que sur lesbiens de ses comptables, dont les fonctions étaient sous l'entière dépen-dance et contrôle du Roi, et consistaient dans le maniement desdeniers royaux.
2. Que le Code Civil Canadien n'a pas étendu ce privilège, mais ne laaffirmé, comme sous l'ancien droit, que contre les biens des comptables

de la Couronne.
3. Que le Shérif, d'après notre organisation judiciaire n'est pas un comptable

de Sa Majesté, mais n'est qu'un officier judiciaire attaché aux Cours de
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"("te Provine. d.ont il exécute les ordres. et (Ile la1 Couîronnîe ne peut
cil cosqee~récliner jirivilege sur ses biens.

-1. Que les fonctions incidfentes~ dle collecteurs de deniers dus. pîar les iàiiunij-
palités aui fonds <les bl.tc5 el Jc jr.. et de distribution (le tiiîre,
judiciaires, qu*exerce le Shérif, nie peuvent lui donnecr le titre cle eoir.
table de la Ccurounc d7aprés le sens que la loi attachie à cette foîictit-il.
p)our que la Couronne puisse réclamer priivilége -;urt les biens (le -
folletîoln:ure public.

5.Que le montant dui Cautionnement nie comustitu<* pas 'une pénalité qui <If.
droit, doit, aller à la Couronne, mais doit, cil vertu dit la loi, et de.,
termes Mêéme dle l'acte de caut ionnenient umité en pareil cas, profit..'
non-seulcieent à S.% Mlajesté, mais éga.lemecnt à toutes personnes avaui
souffert (les défalcations du Sliérif.

G. Que la loi, D.Iisîyaît pa;s pourvu à la distributiona en justice, (lii lioitt
<le tels cautionmnements après appel <les créanciers, la caution est cil
droit cie satisfiîire; aux jugements renduis Colitre elle, et le pluieit
qu'elle fait <le mes jugemcents doit aller enl déduction dut montant de soni
cautionnement.

7. Que la caution <lu Shérif qui a ainsi payé le montant entier dc swn
cautionnemecnt à des créanciersdcu Shiérif aiautobtenui jugenîcat coutr*
elle, est libérée vis-à-vis de tous autres créanciers (lu dit Shiérif.

Per Outriam.-Le demandeur, Cin sa qualité (le Procureur-
G'énéra], pour et au nonm de la Reine, réclame (les défen-
deurs, la sommie de 81876.811 pour autant que devait là .n
MIajesté la Reine le défunt Shérif Desrivières, pour deniere
qu'il aurait perçus, appartenant au onds de Bâtisess et (Ir
Jurés, et pour timbres judiciaires, que lui aurait fourni!,
Sa Majesté, et pour certaines publications et avertis5semients.
qu'il autrait on sa qualité de shiérif, fait insérer daus hu
Gaze tte Qfticielle.

L'un des défendeurs est G. A. Marchand, exi sa qualit' de
curateur à la succession vacante dlu dléfunt sh éri f, et l'autre
est la caution du shérif, sous l'effet du cautionnemlent ci-
après.

Jugement a déjà été rendu ex parle contre le curateur,
de sorte quc nous n'avons pas ià nous occuper de ce défen-
deur, inais seulemient de la caution, qui conteste la de-
mande dlu Procureur Général.

Le cautionnement invoqué dans l'action est de 84000.O1

3 6 2
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et s'exprimie comme suit en langue anglaise 'LWhereas the
"said MuTaes Frobisher MNlcGill DesRivières has l)een ap-
pointed sherifi; lin the Province of Quebec, and at pres:ent.
hlolds the said office, and ivhereas the said Jamnes Frn-

"bisher McGill DesRtiviÛres, as sucb sheriff as -aforesa-id.
"is desirous of givingr security as required by law. Nowv
the condition of this Bonid is such that if the said James
Frobisher ?cilDesRivières do .Incl shalh well and truly
derneain hiniself, in thxe execution of ail and every the
duties of the said office of sheriff, and rhall duly pay%

"over ail inonevs received by Min as such sheriffas afore-
.Said to al] and every the person or persons Lawfully
"entit.led to receive the sanie, then in such. case thue :ibove
written Bond shall be void, and of no effect, but other-
ivise shall reimain in full force and virtue and shall avail

"to Our said Sovereigu) Lady the Queen, and ail persons
"w'lonsoever, ivho shahl or ina-y by aggrieved by any
"breach of the condition afore.said or any part thereof"
"Signed " " J. O. DesRi viè res"' F. G. Desltivières."
Le défendeur François Guillaumie DesBivières, caution

du défunt shérif, conteste l'action, en disant qu'il a payé 1à
dles créanciers de ce dernier, le montant entier de son cau-
tionnement, et ce en vertu des jugemients rendus contre
li, î la poursuite de ces créanciers, et que conséquenuînent,

il nie peut être astreint à payer la demande faite contre lui
par cette action. En sus, il dlit que le demiandeur connais-
sa;it les deniandes de ces créanciers dès le temips où elleF
avaient été faites, qu*il aurait pu intervenir iýour protéger
ý,eS iintéréts, et que. nie lPayant pas fait, il doit supporter la
p)eine de sa négligence et qu'en conisé-quence le déffendeur
lie lui (doit rien. A ces défense;, le demnandeur allègue
lpritiIZgc, et dit qu'à raison du privilège, qu'a toujours -Szî
Majesté la Reine, en vertu de la loi, sur les biens de ses
dé6biteurs, elle devait être payée de préférence là ces créafl-
riers par la caution DesRivières, surtout vû le fait de Fin-
eolvabilité du défunt shérif, et qu'à part cela, le défendeur.
ayant reçu signification de l'action du demiandeur quand il
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i pyé, était par là inis en demeure de payer la réclainatioi
du demandeur, et que ne l'ayant pius fait il doit enî subir
les conséquences. D'abord Sa Mjtéla Reine a-t-elle polir
sa créance un privilège sur le miontaniit dut cautionneent
fourni par cette caution ? C'e privil'ge royail a commnent.<
d'être clairement déterminé par l'lCdçit de Louis, Roi ilc
France et le Navarre, promiulgué' eii août 1669J. A veniirij
cette époque. ce privilège avait été consacréi par plusieur.;
arrC-ts, mais il p)arait qu'il1 n'y, a-i'ait pa eu uniformnit (le
d éci si ons suiir c e p oint; et c'est pou r rét aliir cet te u ni foriiti

dan le arêt, qui <levaient se rendre â l'a«venir sur eett
qunestion, que l'Edit fut promnulgué. Et comment s~
primait cet Edit.

,la connaissance que nous avons de l'état de nosfma-
ces, par l'application que nous y avons donnée, nous a

"fait remarquer que les ordonnances des Rois nos 1'r.i:
ce-sseurs ont très sa«,gemient pourvu aux moyens <b'
prévenir le livertissemnent de nos deniers que les officiere
com)ptables, fermiers et autres qui on ont le mianieneut,

"emploient souvent en acquisitions <le mieubles, de cags
d <e maisons et de terres: 11t bien que nous puis!sitipF
prétendre d'avoir non seulement un privilège niais iuzýs:

"un droit de suite et de propriété sur ces acquisitinns.
"néanmoins comme la discussion ne s'en fait qu'av,ýec
"beaucoup de désavantages pour nos affaires, tant par Fin-
certitude des préférences qui nous appartiennent qtiie iF
relachemient les temips a rendus arbitraires dains le?
différentes cours. qui eni connai2sent, que piar l'interve!
tion (les fenimusfadlueetspres (le leurs mazris.
et lpar les formnalités etdes délais inutiles, qui consumiient
une partie du prix, éloignent la restitution, qlui noius, ùzt
duel et le paiement les créanciers lé'gitimee. C'est ce tqui
nous a fait résoudcre le reniouveler I ancienne dispositioni
du droit et (le l'ord onnance, po~ur conserver le privilkre
de nos deniers ... A cee causes de l'avis de notre conseil...
Nous avons dit, déclaré et ordonné....
Io, " Que nous aurons la préférence aux créancier.; de.
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ofliciers comptables, fermiers généraux et particuliers, et
autres ayaiit le maniement de nos deniers, qui nous seront
redevables, tant sur les deniers comptant, que sur ceux qui
proviendront de la vente des meubles et eflets nobiliers
.ur eux saisis...

2o. " La même préférence nous sera conservée même au-
paravant le vendeur sur le prix (le l'office comptable et
droits y annexés...

-Nous entendons aussi avoir privilège sur le prix
des immeubles acquis depuis le maniement de nos deniers,
nIanmoins après le vendeur et celui dont les deniers auront
vté employés dans l'acquisition...

4o. "Sur ces immeubles avant le maniement de nos
deniers, nous aurons hypothèque du jour (les provisions
des offices comptables.." Il ressort donc de cet Edit que
ce privilège avait pour cause la présomption que les officiers
comptables, fermiers et autres qui avaient le maniement
des deniers du souverain, les employaient en acquisitions
de meubles, charges, maisons ou terres, d'où le roi consi-
dérait juste qu'il fût préféré sur le prix des meubles et iri-
meubles achetés de ses propres deniers, et c'est pourquoi
FEdit promulgue en même temps, que ce privilège, quant
aux immeubles, n'existera avant tous autres créanciers,
qiue sur les biens acquis par le coin piable depuis son appoin-
tment à la charge, parceque ceux-là seuls peuvent être
présumés avoir £té acquis avec les deniers de l'office. Quant
aux autres biens immeubles que le comptable pouvait avoir
lors de son appointement à la charge, l'Edit ne les char-
geait que d'une simple hypothèque.

Donc le privilège de la reine sur les biens du comptable
était bien consacré dans cet Edit, mais il faut le remarquer·
ee privilège n'existait que sur les biens du comptable, à
raison de la présomption ci-dessus. Les principes qui étaient
alors suivis en France, relativement au privilège du fisc,
étaient tirés des lois romaines, qui disaientque le fisc avait
hypothèque sur les biens des fermiers et comptables par le
.itre de leur engagement et qu'il était préféré à tous autres
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créanciers sur les biens acquis par le comptable postérieu-
rement à l'appointement à la charge. Comme le dit Guyot
vo. Privilège, p. 691, " Parmi nous. PlEdit (lu mois d'août
1669 a attribué de semblables privilèges au roi sur les biens
des oficiers comptables, des fermiers et des autres personnes
qui ont le maniement de ses deniers." Bousquet dans son
dictionnaire (le dr<it dit aussi au mot pririlège. " Le trésor pu-
bie a aussi privilège sur les biens micubles des comptables. et
sur leurs im·seubles acquis par eux ou leurs femmes depuis
la nomination du comptable," et un peu plus loin: " Le
même privilège existe en faveur du trésor de la Couronne
sar les bic.ns de ses complables." Guyot, au mot fisc, p. 401,
en parlant du fisc dit: "Il avait pareillement la préférence
sur tous les cxéanciers chirographaires et même sur un cré-
ancier hypothécaire du débiteur commun dans les biens que
le débiteur a acquis depui<: Pobligation pr.r lui contract'e
au profit de ce particulier, malgré que celui-ci eut Phypo-
thèque générale. Le fisc était même en droit de répéter ce
qui avait été payé par son débiteurà un créan-iier particulier.

Bourgeon, 2e vol. p. 735, No. 166, affirme le même principe
en disant, "Le roi est privilégié à tous les créanciers de ceux
qui sont comptables avec Sa Majesté; sa justice a limitéce
privilège sur les biens, que le seul fait rendait naturelle-
ment sujets à ce même privilège; on va voir par la propo-
sition suivante les biens qui y sont sujets, sur lesquels tombe
une juste présomption qui le fonde. No. 167, ce privilège
est limité -ur les biens acquis depuis Pengagement, ou de-
puis le maniement fait par le comptable des deniers royaux;
c'est de ces mêmes deniers qu'il les aacquis.juste présop-
tion. No. 168, mais ce privilège ne l'emporte pas sur celui
du vendeur, car alors cette présomption n'existe plus vis-à-
vis de leur vendeur. Il en est de même de celui qui a prêté
les deniers pour acquérir et qui est subrogè aux droits du
vendeur."

Guyot vo. Fait de charge, p. 285, dit: que la créance
résultant de la malversation d un officier comptable " dans
l'exercice de ses fonctions est privilégiée sur l'office lui
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même, au profit de toute personne lésée, et passe avant
tous autres. créanciers, même avant celui qui a prêté les
fonds pour acquérir l'oflice." La charge, droit, "répond
spécialemant des fautes de celui (lui en est revêtu, attendu
qu'on est forcé de contracter avec lui à cause de cette
charge." Dans ce pays il n'y a pas d'offices vénaux, mais
cette autorité va toujours à démontrer la thèse soulevée du
privilège de la reine, si elle est lésée par la malversation
de l'officier,-privilège comme on le voit, qui est beaucoup
plus ample sur l'office lui même que sur les autres biens de
l'officier comptable. Basnage, traité d'hypotèques, p. 175,
dit aussi que le roi avait une hypothèque sur les biens du
comptable lors de son appointement à la charge. mais pri-
vilège et préférence sur les biens acquis depuis. Et il ajoute
" par la déclaration du mois d'octobre 1648, les biens des
financiers, même ceux donnés à leurs enfants, sont sujets
aux dettes d u roi et lui sont tacitement affectés et hy pothé-
qués du jour qu'il sont entrés dans les affaires, et l'on
prétend même, qu'il a la préférence sur les acquisitions des
financiers depuis leurs traités, par cette raison que l'on
présume que les deniers du roi sont entrés dans ces acqui-
sitions, ce qui fait son privilège."

On voit par la manière dont s'exprime Basnage, en parlant
de la déclaration d'octobre 1648, que le privilêge du souve-
rain n'était pas encore alors chose acceptée au delà de tout
doute. car il se sert des mots "'on prétend même" mais
comme je l'ai dit, l'Edit du mois d'août 1669, confirmé par
plusieurs Edits subséquents, ont levé tous doutes sur ce
point. Donc il appert d'après l'ancien droit, que le roi avait
un privilège pour ses créances résultant de la malversation
de ses com ptables, mais ce privilège n'existait que sur les
biens de ses comptables, à raison de la présomption ci-
dessus. Et appliquons de suite cette doctrine de l'ancien
droit à la cause actuelle, dans la supposition pour le
moment, que notre shérif est un comptable de Sa Majesté,
dans le sens que comportent l'Edit de 1669, et les citations
des auteurs ci-dessus.
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La. présente demande, qui s'appuie sur le privilège de la
reine, pour faire payer par la caution une sominie considé-
rable, quoique cette dernière ait déjà pavé le plein montant
de son cautiomnnnient à d'autres créanciers, réclame-t-elle
ce privilège sur les biens de la caution, comme étant les
biens du shérif? De fait le montant de ce cautionnement,
que la caution se trouve aujourd'hui obligé de payer par
suite (les défalcations du hliérif, est il le bien du shérif?
Nullement, Comment donc la reine, suivant l'ancien droit,
pourrait-elle pr6tendre qu'elle a un privilège sur le montant
de ce cautionnement, et pourrait-elle mettre en avant, pour
appuyer ce prétendu privilège, la présomption qui est la
bâse du privilège du trésor public, et du trésor de la Cuu-
ronne sur les biens du comptable. savoir que ces biens de
la caution, sur lesquels on réclame ce privilège ont été
achetés avec les deniers royaux. .Te suis donc d'avis, qu'en
supposant même que notre shérif ne serait autre que le
comnpta.ble de l'ancien droit, la reine n'aurait pas de privi-
lège sur le montant de ce cautionnement.

Notre code Civil accorde-t-il un privilège à la Couronne
sur les biens de ces fonctionnaires. Les seuls privilèges dont
parle le code en faveur de la Couronne, sont ceux imen-
tionnés dans les articles 1989 et 1994. L'article 1989 dit que
la Couronne a certains privilèges et droits résultant des
lois de douane, et autres dispositions contenues dans les
statuts spéciaux relatifs à l'administration publique. et
Particle 1994, après avoir énuméré diverses créances privi-
légiées sur les immeubles, mentionne, au par. 10 de cet ar-
ticle, un privilège au profit de la Couronne contre ses conp-
tables. Donc d'après notre code, qui est la loi du pays, le
privilège de la Couronne n'existe encore contre nul autre
fonctionnaire que ses comptables, et par conséquent sur les
biens seulement de ses comptables.

Le code de procédure qui exprime la procédure à suivre
pour faire valoir les droits déjà établis par le code Civil, a
deux articles relatifs à ce privilège de la Couronne, et ces
articles d'après leur contexte montrent qu'ils n'entendent
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pa-rler que d-es coiînptableýj de la Couronne, sur. les bien5cdeSquels Mfl privilège avait déj é- té assis par le code Civil,et qu'*ils n'enitendfenit paîrler que de leurs biens; Ce sont lesairt- GU-1 et 611 du code de Procédure. Donc, d'après notre,nodie; comnile d'après Pl'acien droit. les biens seuileinc-nt d ilcomptable sonit a.ffectés au, lrivil'ge de la Couronne et en~conse!queince les biens seulemnent du dé funit shé'rif Desri-viiÛres seraient affectés Zà ci! priviliêgie, Vups ui û
comptable, et null'ement le monitant (lu cautionnemient (litdéfendeur q)siièe,(ui at 'té donné(" p.our garantir généi--raleneîît toutes personnes <lui seraient lésées par la inau-v'aisea(lminjstration du shiérif. Mafiis niotre shé*rif esýt-il lecomptable dont entend pariiler notre code et l'ancien droit ?Je ne le cr-ois pas. Le shé~rif* est un officier cie nostrbnu
dejustice, aippoinit6 pour exécuter les ordres de ces tribu-naux. On connait ses principaux devoirs et fonctions, quisonit loin) d'être des devoirs de comnptabilité. Lia plus grande
p)artie des deniers qui lui viennent. dans les inainis,pro-viennent dle la veine qu'il fait des biens <les débIiteurs con-damintés. Avant la loi de 1872, il était obligé le garder ces:deniers dans ses mains pour les remettre aux parti*es vayvant droit en vertu des jugements le distribution homo-logués par les cours. Depuis cette loi, il -est tenu de lesremettre entre les mains dlu Trésýorier de la Province, qui,lui, les paie aux parties y ayant -droit par ces j ugeinents

de (distribution' mais ce changement dans la loi nar
iiienite pas sa responisabilité.

Le cautionnement qu' donnail avant la loi (le 1879.n'était lms donné comme comptable de la Couronne, 'naISgatrantissait et assurait dans son csprit.aux p)ersonnes coîl o.quées dans ce-sjugements de distributioni la remise (leleursdeniiers. Le shérif, en percevant ces deniers, produit de livenite de rneubl-s ou imnnmeubles, nie fafisait (lotie que déteniret recevoir l'argent provenant du gage des créanciers (ludébiteur, at par conséquent l'argent des créanciers, j usqu'iiýCe que la cour lui eût signi fié l'ordre de payer, et certainîe-
bient ce nie sont pas -ces fonctionis qui l'ont rendui comptable
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<le la Couronne. La loi l'a aussi autorisé en sa qualité de
shérif à devenir distributeur des timbres judiciaires. /,n
stamps, et à collecter certaines sommes imposées sur les
mnuinicipalités pour appartenir au fonds de bti.sses et dejurîS.
et à remplir aussi peut être certaines autres fonctions de
collecteur pour le profit du gouvernement. Le shérif, dans
ces opérations de collecteur du fi>nds de btisses t. dejurés,
de distributeur de timbres que le gouvernement lui charge
et dans l'usage qu'il fait des colonnes de la Gazette O/icic/h
pour y publier ses avis de vente et autres. est-il devenu un
comptable dans le sens le l'Edit de 1669, et des citations
de l'ancien droit et dans le sens qui s'attache et que notre
code a dû attacher au mot conptable. Je ne le crois pas. Le
coimiptable de la Couronne est celui dont la fonction princi-
pale est de manier les deniers du trésor, de payer et rece-
voir les deniers pnblics, d'être en comptabilité constante
avec l'autorité publique relativement au mainienent de ces
deniers, et non pas seulement comme fonctions incidentes
de collecter certaines créances du gouvernement, ou de lui
être endetté en la manière relatée dans l'action.

Les ternes de l'Edit, relativement au sens qu'il donne
aux ofliciers comptables, sont "les officiers comptables,
fermiers et autres avant le maniement de nos deniers " et
tous les auteurs qui traitent du privilège du fisc sur ces
officiers, suivant le droit ancien, en parlent comme d'un
fonctionnaire, n'étant que sous le contrôle et dépendance
du roi, et dont la fonction consiste à manier ls deniers
roy-anx, et quand notre code s'est servi du même mot pour
désigner l'oflicier sur les biens duquel la Couronne aurait
un privilège, nul doute qu'il a entendu parler aussi (le
l'officier de la Couronne. sous les ordres immédiats de la
Couronne dont la fonction principale est le maniement des
deniers de la Couronne. et non pas d'un officier judiciaire.
comme l'est le shérif. Marcadé, 10 vol. p. 29, après avoir
donné la raison de la loi du conseil d'état, du 5 sept. 1807,
rétablissant le privilège du trésor sur led biens des comp-
tables, loi qui, dit Marcadé, s'est inspirée des anciens
monuments législatifs, comme l'Edit d'août 1669, et autres
Edits et déclarations des Rois fait la distinction entre le
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coin 1ptable et les autres fonctionnîîaires publics. Il dit Il 011
peut, dire el) tlî'se g(uî1(ra le q ue les coîti pfaI les sont ceux
(lui, opi-alit dles recettes et a le at(les paiemîents, ont le
ina-nienient des denier's du trésor. C'est. en ce sens qIue

Frired ans I ilid roi t. ru 1lige.ait sous l a <j tia Il fica.tioni
(le çomuît:illes. tous ceux qui ia n-ienCt <iu qui ont î:méles
deniers 1 ubiis out ceux du roi. Ainsi on icrasans
dilih'ulté îmaî'nuii les comptîable:, les receveuirs géInéraux (le
départements, les receveurs p articeuh crs d'arronîdissemnent,
les payeu rs (le d(vliartcilielts. (les ports et (les arin e.q les
trésorier., les receveurs et p.-ayeure du tré!sor de laC(ouronne.
Touts ces coinpltales sont en effet d signés 1)011iniéîîient soit
dans la loi dut r selpt. 1807, soit dains l'avis du conseil dPéta.
du 25 l'év. 1808. Mais oit n'y ratngera nii lQýs percepteurs de
contribution. ni les fouriÂssemîrs (les aini 'es. C'es premiers
pariceîItt'ilsq ne sont que <le simpîles eiîllecteiîrs prvjpoSès (les

obligés, qu'ils sont de falire leurs verseîîîent> à inesure qu'ils,
perçoivent, les autres parcque ne recevaint des fonds qu'a'
titre (le paienieîit, et n'acceptant ces fonds que commne
paiement, ils ne peuv~ent ni (le fait iii (le dr-oit, ~t.re consi-
dérés comme ayant le mni.mnîenent. des (deniers publics, alors
inênme qu'ils recevraient p>ar anticipation. -'t nîiênîce au delà
(le ce qui leur seraiit 1légitiniement dli.*' Quant àl cette dif-
férence entre le comphtab)le et les autres fonctionnaires
publics, reiativemnent au pirivilège royal, la cour réfère aussi
à Gilbert, codes annotés, art. 2098, no. 1 : Troplong, traité
des privilèges et hypothèques, ler vol. p. 308, no. 209. On
voit dans ce dernier auteur que le gouvernement dans le
cas du cautionnemient d'un fonctionniiaire, autre qu'un comp-
table, serait quant à son privilège sur ce cautionnement.
dlans la nmme position que toute partie privée qui souffre
(les faits de ce fonctionnaire dlans l'exercice de ces fonction.

Le code Napoléon néanmnoins, qui n'est pas loi dhans ce
pays, a été plus loin que l'ancien droit et que notre code
Civil, et a accordé, dans son article 2102, un privilège pour
toutes les créances résultant d'abus et de prévarications
commis par' les fonctionnaires publics dans l'exercice dle

ouliýll;,Ir V. ýiAitcliA».
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leiurs-- flioîtions, et. cefl 81ur le., Ifonds de cauionnenme it, (1(
Cesfouet i oîwai res et su r les hitrsqtiici peuvent être( dull.
0i) v'oit dtoile que ctail i e cs: îIiupa qu'aux comp1.

t mi<s ia is a1 t it fctioa iire puii c, et. qu 'il ae UCo>> I e lu
mi 1l0g î1o scei e>> ct a u t é 'put)liic, miiais ài tous cu

qisofejt de ces iibu .q vu v rcî.iis et que -e pî1i-
vii',- S'e 5Xelve. Sur> les fonids dle tai.t*i oîineinîeit de e
ofiiier-s îîmais il laut reiii:iquei' fille ces 1*(15(l de valutî'iî.

iieiiieit rcVseiillaîit. pe'u aui cautionniemienit donît il sii
danis I 'espèce SOu>> use.O j)a 'cc (li'on en exigeait :îi- Ji's

vesiicî,et. c'st pou i. cela qule le code lraiiJ ais (lisait fille
le pis ilège éiloiicé danîs etai2102 existai t iioiî-sefileiiieit
Sur les fonds (11 lu at-ion itcîîielit, mis a issi stui leCs iiiVTfr'tS
qui en> pouvaienit t'e duts. Notrev droit lic palan1t, dtoile de.
ce pr-ivilège qule vs-is(lii Conîipta Ile, commîîe daîil
l:iancien dIroit, J~e suis couiséqIl uciîîiiieit d'avis, qu'en up
psan t iliéxie (Ille le îîî aliit iiidt : valt oi ici>euit, du1 d dIeli-
deur- seraitcisdr comm ne b ien dut ll(î ,e privil'ge dc

la ouriiuc îe laflcteait pa. parceque le shé rif uî'est
pas le compltable sur les b'iens diuquel la (7ouroinie a liîu

eniièg i vertu de la loi du pays. Mais le déflendeur v:>
pl us loin daims sa dlefense, et prétend que des créanciers du1
(éfitulsérif, l'oiît pou"-suivi et ont obtein niugeîneîît c.olitie-(
luii pour' (les S<)lililies glatle mîont.ant entier de >omi

lui Ord onnaîient de laye>l Sous1 j.eiiýe dle sais-ie et mêmiie du
la cointrain te par' corps. il a ete obligé dle les paye>' et qUe
conls qtiuinc il doit êtr-e dJcli;irgé de soi> en titioit neîir'ent

Ce moyen (le détfeise esi p:îrf.-iteineit fondé., d'-iutaîit
pl1us que les jugemîents ainîsi rend us lui donnaienit le drn-it
d'imputer les mnontants (le cS: ~J genieuîts en dé'duiction (le

Sqon cautiîonnemient. Il n'y aur11ait, qu'un cas, il Semble, qui
poulrrait contraindre le d(lélendeur Ci pay'er de nouveau, ce
serait, le cas d'une preuv~e de lr-au(lc et collusion lpratiqluées
entre les créauticieî's de ces Jugemnents et le d efendleur, conître
la Couronne. Or ct-te precuve n'existe pas dans le dossier.
Il appar'ait aut contr.aire par' les jugements, q]ue ce sont ces

ià4i, ltl..\,uL,
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e;I*(l 11liies, (lii t,é les Idils graIîidesv. cîîî de,; <léI.tl-
ratonslp lî]if. Lve sléîI:vait vilIlîîniîîs letirîs delîiers

dvo'eîiit 1< :1 d''ît*e leilr ga.'e. et la nlvraiuîli
<liita ettc lal Ia IiII()~î* loîi îcgatim 1d <il i ig<'iîîeiit (1<-

tli4tlittioni les (.(I>l<<ui ils Ilt.ilit Ill irm em>jî le Ino Ill lît
de leuirs colt orfat.iîs. I orîtila ComXiiiriie Jîri îîerai t-el l
Ces victimes de' li alet<î ditisrflîî tle ieî
ùiiies L~e iitîîîem I't lu lîéist la ga:îît it l
lieileii, (111v lcvrn~ f-li 1-v lîce, eît 1'lîiht<iitC eJî1-

smuilles y'a:îtd roit. <ev., ilvîiirs cquîti rcn.Lieser
s est relfflt du 1)-i vill l îer vl-, 1r:icirlsdcjr i

catiiiiiiieit.5<iîd<om, M I pt.,îar la loi et les t riil
e.ilt ioiulielitlf, .1 il )iie < i<l(- ces Ur1t'l'i)iers Le ta utioti-
lieliit, dlans ses trIs iii, la reiel sinr le- n1aêîîe jaed!f qu
les atres v~~f 1c,(it d1isantilI qtic ce caltt iîîeileît x/îaIl
arail 1<> aiIvrMeC/ Ludqli Ili(, Qurrn, tnti illjesî~U/of.O

117ho 'w/w «1 ori<d il ayQ~ lJ<" mg/E rrcd ij ai(iy /,'rench of Me<:,,dj(oe.
Q'r'ai.or an7?y 1ari 1i/wr' ol* C es îé c niu î;î slet -

êt re la Creanli(ce 1:1l. ( ouuronne1, car rieni lie lirE i uve dans la
cautse qu'il s la1 con n uissent., ont dom.1 obtei (-. es j lîgemnents,
quli sont dIevCf 15XXtis exoiores. et (file le CI efeîid(euri était i en
foindé excétrler par le paiemient. Un a uiteuir iérc

:\lle, 8-117 lex lcVnir ci desws«îlté'(O S/JéïqSj'c' oit l
Ils oài la demîande et. pouir le profit dle la ciution, des

lIarticuliers colluisojrenîeîît avec le shiérif et la caution.obtiendraient d'es *jueetscnr cte< ernre, sami
:tvoir (le crélanues légfiti mes contre le shérif, et dans le seul

lt dle mettre la caution à couivert des poursuites (les
victimes réjelles de-s dé'falcati ons (lu shi if : pagre 29, " In
ordler to prevent ta shieri f and his sureties fromn col] usively

sutffering,(, judgmentx; to lie amotint of the penalty of the
boaud. and that t<io, fi.r the sup,îahciurpose of satisf'vînr

ilein w'itil Mie vers' muloiey reaincd lîy the --heriff for tlîai
putrliosqe, th us effectuiaily defeati ng th e securi ty arn irgfrom the bîond, it is further priovided,( that rio such suit!zhîil
lie barred, for shahl the am(it w'hich the plaintiff nmy lie
entitled to recover therein, hJe affected by any plea or notice

mnade by any surety in such bond, of a judginent recovered

1) qj873
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thereon ; unlèss it bc acconipanied by an allegation that
the sureties in sucli bonîd, somne or one of theni, have been
Obliged to pay the dainages zissesed in such judgnient or
sonie part thercof, for the want of sufficient projierty of'
sucb sherif w'hereon to levy the saine, or that they wil1 be
obligcd to pay the saine. or soin e part thereof for, the saine
reason ; for unless sucbi plea or notice bc verified by tuie
oath of the defendant iinaklincr the saine. 11 it appear, thlat
the aîiiount of any daniages so recovered, ivhich sucli surety
lias beeii ol)liged ta ptiy, or uwifl be obliged to pay, as

sî)ecified iii the last section, is equal to the amount for
which suclb defendant shahil be hiable, by vir-tue of the bond,
hie -shall be acqtiitted and dischargsdl of all further liability.
and judgmient shall be rendered iin bis favor. But if it shail
appear that the ainount of any damiages so recovered and
wh1ich suchi suretv bas been obliged to pay. is not equal to
the aniount of sucb surety's liability, the amount thereof
shall be allowed to such defendant, in estimiating the
extent of bis liability iii any sucb aiction."

Avons-nous ici dans Iesjugenments qui ont été rendu déjà
contre la caution, des créances simulées, dont on a pour-
suivi les miontants collusoireinent avec la caution. de
manière cà sauver cette dernière de toute res ponisabil ité,
que son cautionnement avait pu lui faire encourir; nous
avons, comme deniancleurs dans ces jugenients, des créan-
ciers véritables, vraies victimes des défalcations du shérif-
Donc s'il n'y a pss eu collusion, ces jugements d'après cet
auteur, devaient être payés, et l'allégation faite par la
caution qu'elle était obligée de payer ces créanciers, à
raison des jugements rendues contre elle, aurait suffi
d'après cet auteur po0ur1 défaire l'action du créancier retar-
dataire. Il y a plus mêmne ici ; c'est que la caution allèguie
mêème les avoir lwayé s, et le prouve. La caution n'a fait que
son devoir en les payant, et on ne peut revenir contre ce
paiement. L'affidavit que requiert cet auteur au soutien
de ce laidoyer de la cautin, nest pas exigée dans notre
droit. La caution prouve les allégations de son plaidoyer;
cela est suffisant pour la libérer. :
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La Couronne n'avait que deux moyens pour contrecarrer
l'effet de cs jugements et se faire payer le montant du
cautionnement à la place (les demandeurs sur ces juge-
nients, dans le cas où elle aurait eu le privilège qu'elle in-
voque, c'était de faire tierce-opposition à ces jugements et
d'obtenir sursis si cela était nécessaire, ou de prendre action
en répétition contre ces créanciers ; mais elle ne pieut cer-
tainement pas en face (le ces jugements et de leurs dispo-
aitifs, et cela quand même elle aurait le privilège qu'elle
réclame, faire payer de nouveau au défendeur le tout ou
partie d'un cautionnement qu'il a déjà payé à son entière
libération en vertu de ugements légalement rend us par nos
tribunaux en cette province. Si la loi eût spécifié un moyen
pour la caution d'avoir sa libération du cautionnement en
en déposant le montant devant la. cour, de manière à per-
mettre ultérieurement l'appel des créanciers et la prépara-
tion d'un jugement de distribution suivant les droits de
chacun, la caution et les créanciers eux-mêmes, privilégiés
et autres, auraient évité beaucoup d'embarras, de trouble
et de litige, niais la loi n'ayant pas pourvu à ce mode de
distribution du cautionnement, et la caution, dans 'état
actuel de la loi, se trouvant dans l'impossibilité de con-
naître les dettes du shérif, pouvait-elle invoquer un paie-
nient plus légitime de son cautionnunent que celui résul-
tant de jugements le condamnant à le faire. D'ailleurs en
face de ces jugements de tribunaux compétents qui décla-
rent positivement que le montant de la condamnation devra
servir à payer le cautionnement, le demand eur pour réussir,
ne devrait-il pas dans tous les cas, demander par les con-
clusions de sa réponse, que ces j ugements fussent déclarer
nuls et non avenus vis-à-vis de ;ii, demandeur. Il me sem-
ble que c'était le moins que le demandeur devrait faire
dans les circonstances et même je suis bien d'avis que de
telles conclusions n'auraient pas même s-ffi, et qu'il aurait
fallu une action spéciale dans ce but, dans laquelle ces cré-
anciers auraient dû être mis en cause pour se défendre. Il
a été jugé, dans une instance de Clarke vs. Kelly, par la
Cour de Révision (livre 12 L. C. J., p. 206) que s'il y a lieu
de statuer sur des intérêts qui paraissent affecter les droits
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de la Co)uronmne, lai c*our a droit d ordonner qu'avant fairle
droiit, avi., Soit dIonnéI an procure ur-géli érid. aux fins quil
adopte tel procédés (lue (le droit. T'ne telleornîam.
,turait ýté ce qu«i y aurait ei (le mieux à f lhirelequ cs
causes, iîîvoquêcs par le vendeur Ont été soumises pour jîî.
grenîcrit. Mais .oiîînîeîult. I lion. julie qui presîdait alurs la
cour pouvait -i I savoir que ]l ('oUrolîe entendait alor,

rmcane i priviilè.ge pour~ line queic jt(lconîque !ýur ]p
mnîtant dle ce cautionnemîenît. cette cr'éance était alor. iii.

v<Jl'llili £a ('(>111'r, pal'CeqilC la l).::it action nia ét' ilitl.
tèO t(u* Ll'i'(;s quie CeQ$ jugreiîieiits furenît reuîdwz. tatc
Pas p'lutôît àt l1 ('olronie à intervenir àt templs uitile.

ý5i la ('ourc.îînjle était tFavis qu'elle avait Un liri-'ilège :zui
ce caut.ionneliîeît, (le la méniem mnanière que le roi lt*avai1
autrefois sur les biens de ses comîptalAdes:, son droit dn
l'espèce actuelle. il me senmble. Wîétait. pas de p-oursuZiivre
par action personnelle la. caution -OUI' lui faire payer dje
nouveau son cautioni eiiînt. mais plutôL d'intenter action
àt l'effet (le réclamer dle ces créanciers les somimes (lui le.ur-
.avaient été pavées à soni préjudice. Uu.yot, vo.fisc, p. .1011.
consacr'e ce droit on disiant : ' Le fisc a pareillement la p)rý-
férenice sur touts les créanciers c'hirogr'aphair'es et mêmiosur
un créenci er hvutéciîeet débi tour commnn(al
toujours du comptable) 1lans les biens que le débiteur a
acquis depuis l'obligation par lui contractée au profit (le
ce particulier, malgré (lue celui-ci eût hypothèque générale.
Le fisc était inéine en dr'oit de répéter ce qui avait été Piayé
p)ar soni debiteur .1 un créancier particulier." Or qui ditrit-
péèter. dit se faire rermettre par celui qui a revu.

*une autre Prétention qlui a été aussi émis.; de la part dui
demandeur, est que le montant de ce cautionnement était
(le fait rien autre chose (lu une simple pénalité, qui aurait
dû on comzéquence être payée eni entier à la Couronne. sýi
cette dei'nii're l'avait ex.igé. quad méme celle-cm n'autrait
eil une créance réelle que pour dix dollars. Cette pr'étenitionu
nie pieut être adisi.e par la, conu'. Le cautionnemenit sert ïï
indeniser les parties qui onlt souffert de défailca.tions. du1
fonctionnai re, et ce j usqu'à colicUrreuice du inontanît dje ce
rauticilnnenîent. La Couronne nie p)eut pré'tend(re un1 droii
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eti e cautionnemnent, ' l'exclusionl de tous autres, osl

îprtexte 'bue c'est une p1nalité. Ce cautionnuemenit est la
(mrantie dle touts, et tous ceux qui onit souffort le la pré'v.1-
iacation (le loflicier. daims lexerciee de ::e- fonictions-. v mit
unl privilège avanit lCseaneer ordînîire-.

l),illoz jeunie, vo. Cauttîoioneent de I*oîei'îînaý-ire,. tagCe
ù63, paiiag-.5, iio. i'2, dit: " Les cautimmîemyents des fonc-
tionnaires ont pîour objet d'assurer auix ut. iLr.sc.U
mScurs 7.eiIe poeur raisonis dles abus et prlvu ricaitiom, (lue le-:
ftrîtioninaires peuvent ùommiettre daits *e.xeieie dle leur:
fonlctionis, et (les coiidamna;tot, qui peuvent être pro>-
nioncées conitre eux dans cet exercice. Noj. 33. il,- sont affect "
d*ahord à la garantie (les co danna osprofloîlcves Coni I*re
elix pour faits (le charge, c-a-d. pour l>Iév:riczat.ios coni-
mises dans l'exercice dle leurs focin.No. M3). il résulte
de l'esprit, qui a porté ù ex-iger- (les ca1utiolineImeIts (les
ofliciers publics, que les cdaîninspar eux encourues
dlans I 'exer<ti ce (le leure, cha rges, <loi venit êtreeéuts
imméîdiatement sur le fonids (le leur cauitionnemuîîn ; autre-
iment La garantie que la loi a voulu donnuer Ui la :,ociété ne
szerait qu'impartfaite ; mais il n'eni saurait titre de mêmec *ù
F*égrd des créanciers ordinaires; ce nieFt point cii leur
faveur que la garantie dut cautionniement a é,,tétali:

Voir aussi Tlrop)loirTra-ýité" (les Privilèges et 1-ypcî-
thèques, 1er vol.. p. 309,. no. *210. Le c:autionnmnient doit
seulemient rendre indemnie celui qui a été lésé. Tel est son
seul et unlique but."

Allen, l',auteur américain cité plus haut, (lit aussi :p. 23.
Thei bond th us given zand flled, is itnded for the benefii.

of individuals wlho xnay suifer liv the maiu1 liace of thme
slîerifY. or bis deputy. as %vell as for die hieneit of the. peCople;
and the clcrkz is the mocre depositarv of ilie bond. for* the
use of those whlc, nîay F f.fer bv' a bre.ucbi of itq condition.
whethier it be. the public or private iivda."Donc la
partie publique flic pcople est encore ici mise sur le nmêmep'ied que les iniiduîls, etle cautionnement est don1né pour
leuir profit qà tous, jusqu'à concurrence chacun du1 lmntant
,le leuir perte.
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D'après- ces données, ne pourrait-on pa considérer que' lez
créanciers cie ces Jugenients avaient un privilège bien autré.
ment fort que la C'ouronne, le droit (le ces créancier.
prenant sa source dans une véritale prévarication d 1i. l
part (le l'officier, etie dr-oit dola Cour-onne n'éttanit que mu
des avances et des Impressions, et pour deniers qu'ellet ara;;-
autorisé cet officier de c 'lecter pour elle, (leiiers et avaince-
qu'elle avait le droit et nmême le devoir de ce faire reîa,
bourser ýsans délai, chose qu'elle a né-gligé dle faire.

Dans la causýe dlu #kw~ L<,an. vs. îlloi:, rapporté dams la
livrai.-on dlexaxs vol. 17. L. C. J., jugée par M. le Juge
Torrance. il s'agissait de faire valoir la collocation le I..
reine, sur le prix d*un immneubile, appartenant ait dél*.alc.
taire en vertu d*un cautionnement enrégi stré, du sorte qiat
la question décidée dais cette cause a peu dle rapportsa:vet
celle soumnise dans la présente instance.

Une autre question soulevée est que dans tous les cais la1
caution ne serait pas r-espzlonsable de la défalcation coni-
sommuée par le shérif avant le cautionnement. Il n'est w'az
nécessaire pour la cour de donner aucune (lecision sur et
point, -attendu que toutes les considérations; que je vienis di
mentionner emportent néces.aý!.ireiinent le renvoi de l'action
Cependant pour on <lire un mot, je dirai qu'en ofiletje cro'î-
que la caution n'est pas responzable de la défalcýation qi a,
été commise antéri eureinent zau cautionnemnent. La cautitql
n'a-, cautionné le shérif que pour les actes qu'il ferait. à
l'avenir commne qliérif, et non pour ce qu*il a dléjà. fait dai
le passé. Les expressions shali icell amd jaitkfull.y1 dé-motrem
bien qu'il s'ag it des actes futurs dlu shérif. Allen sur cette
question dit: ."Tle bond of the shieriff being conditioniel
that hoe shall we:l and faithfully, on ail things perfor.i and
execute the office of sherifi', during ikb continuance tîmercir..
without fraud, deceit or oppression, it follows of course.
that iL is prospective, andl that bis sureties are not liable
for any act donc hefore its execution." 'Mais ce moye-n de
défense n'irait qu'za diminuer la créance de la Courei
dont partie a été créée depuis le cautionnement.

L'action est donc débou.tée.
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Couit Supl**IIUýI X. St.jeau, 2f) àlars. 1874

Coram>:.i.sy J
MOLLE.1UR vs5. MIAIRCHAND ci ut. & l>noc. Gi>s. O;M'L:iir4 ',

.v.:-o. Que du momnent. que les intérêts <ru»iz tiers sont affectés pir tit
jugement dans une cause où il na.- pas été piartie, ce tiers peut faire
usage <le la tiercc-ojîposition icideiîte afin de pirotéger sesi intérêts

-!ci. Que1 danis l'espèce, suppîosait, l'existciice dut privilège (le la Couroitiet
celle-ci ne pîouvait exercer ce jirivilège que pair laterehîpsiin
préailablemnent et régulièrcîncut sigînifiée à toutes les parties danis la
cause.

M(P. Que la signirieatioii de la tirce-uoppositioni faite -à I*avocat dut défiandeur
en parlant au protonotaire sanîs que le rapport de l'huissier constate
que la sieiiification a été faite au buruu dui protonotaire, est niule le
seul domicile (le l'avocat étant au bureau dut protonotaire, fsil n'a- pas
élu domnicile ailleurs.

4o. Que l'avis donné aux pnrtics qu'on p)réseuntera %ue requête pour tierce-
opposition à P'effut. de susspendre F*cxéctiiîîi d'un jugement nec constitue,
pas la production et présentation de la 1 trce.opiînosit ion.

ïo. Qu'à dléfaut de l'obtention d'un ordre de sursis avant la production (le la
tierce-opposition, le jugement est toujours exécuitoire, et le défendeur
tenu d'en payer le monîtant dans les délais fixés par la loi.

Go. Que le paiement fait par le défendeur au demandecur, dui jugement
attaqué, avant qiiaiàcxin ordre de suirsis ait été donné pour un suspendre
l'exécution, doit être considéré comme final vis-à-vis du tiers-op)posant
comme vis-â-ç'is des autres parties en icclui.

.Per Oamiant:-Le demiandeur a obtenu jugemient le 20
novemibre 1871, contre François G. DesriviÛres, caution du
défunt shérif Desrivières, pour la sommne de $1242 60, cette
sommne devant, par les termies du jugemnent, valoir à la
caution comnme paiemient en déduction de celle de $4.000,
montant de son cautionnemient.

Le 9 décemibre 1871, une tierce-oppositien incidente.
formnulée par requête, de la part de Sa Majesté représentée
par le Procureur- Général, est signifiée au demnandeur, et
avis est donné que cette requête sera présentée à la cour, le
16 nmars 18712, séance tenzante.
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Par cette tierce-opposition, Sa Majesté invoque son pri.
vilège pour sa créance contre le défunt shérif, étant de
81876.81, et demande la suspension de l'exécution dujuge
ment jusqu'à ce qu'il soit, intervenu une adjudication finale
sur la tierce-opposition ; et demande de plus que le juge-
ment ainsi obtenu par le demandeur contre la caution, soit
mis à néant, et que le (lit caution soit condamné à p*yer au
fisc opposant la somme due à ce dernier, savoir S1876.81.
et ce à même les deniers de son cautionnement.

A cette opposition, le défendeur F. G. Desrivières ne
répond pas, mais le demandeur produit contestation dan1.
laquelle sous le titre de défense en droit, il prétend que les
allégations die la tierce-opposition ne peuvent justifier se.-
conclusions, pour certaines raisons, qui peuvent se réduire
aux suivantes: 10. Parcequ'il n'est pas démontré que le
demandeur n'était pas réellement créancier de la sonune
mentionnée au jugement; 2o parceque la tierce-opposition
n'est pas accompagnée de l'affidavit voulu par la loi; 3o.
parcequ'il n'est pas démontré que la défalcation dont, la
reine a été la victime ait eu lieu durant le cautionnement
du défendeur F. G. Desrivières; 4o. parceque le demandeur
n'était pas tenu d e mettre en cause Sa Majesté ; 5o. parceque
le tierce-opposition ne faisait voir aucune raison légale
pour révoquer ce jugement.

Une autre contestation est aussi produite, dans laquelle,
outre les moyens plus haut invoqués, que l'on répète sous
une autre forme, on nie spécialement le privilège de Sa
Majesté, sur le montant de ce cautionnement pour la cré-
ance réclamée, et on déclare de plus que le jugement ei
question a été exécuté par le paiement qui en a été fait
le 26 décembre 1871; et qu en conséquence la tierce-oppo-
sition doit être renvoyée.

La première question qui se présente et qui a été soumise
à l'examen de la cour, est de savoir si en supposant vraies
les allégations de la tierce-opposition, ces faits et allégations
peuvent former la matière d'une tierce-opposition.

Je crois que oui. Il y a, d'après les auteurs deux espèces
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MOLLEU R c. MARCHAND. 881
de tierce-opposition, l'une appelée tierce-opposition prin-cipale, ou formée par action principale, et 'autre tierce-opposition incidente, formée par requête adressée autribunal. La tierce-opposition incidente n'est utilisée quepour arrêter ou suspendre Fexécution du jugement. Sidonc le jugement est déjà exécuté lorsque l'on veut adopterle procédé de la tierce-opposition, le procédé à adopter estalors la tierce-opposition principale. qui se forme par actioncontre celui qui a obtenu le jugemnent, qu'on veut attaquer.Le tierce-opposition prise dans Pespèce soumise, est latierce-opposition incidente, demandant comme base de sesconclusions, la suspension de lexécution du j ugement.

Les faits et matières consignés d ans cette tierce-opposition
peuvent-ils en loi donner lieu à la tierce- opposition ? Ladéfinition de ce procédé est contenue dans l'article 510 ducode de Procédure qui dit que toute personne dont lesintérêts sont affectés par unjugement rendu dans une cause,o ni elle ni ceux qui la représentaient, n'ont été appelés,peut y former opposition. Donc il suffit que les intérêts dutiers soient affectés par le jugement, pour qu'il soit reçu àadopter ce procédé dont les auteurs donnent en substance
la même définition de cette procédure. Dans l'instance
présente, si réellement Sa Majesté, tel qu'elle l'allègue, aun privilège qur le montant du cautionnement du défendeur
et pour sa créance, doit-on dire que les intérêts de SaMajesté sont affectés par ce jugement. Sans aucun doute.VÛ l'insolvabilité du shérif, ce cautionnement de $4000constitue toute la garantie des créanciers, victimes desdéfalcations de ce dernier. Et la Couronne a, d'après la loidu pays, un privilège avant tous autres créanciers sur lesdeniers de ce cautionnement, comme sur les biens de sescomptables, pour sa créance, quel moyen peut elle prendre
en face des jugements déjà rendus contre cette caution
pour se protéger et exercer son privilège, si ce n'est la tierce-
opposition. Les jugements déjà rendus, et dans lesquels laCouronne n'a pas été partie, forment, dit-elle un montant.
égal à celui du cautionnement; quelle sera la conséquence,



si la Couronne est obligée de laisser faire, c'est que la caution

v.a être libérée, et que la Couronne va perdre sa réclamation

et son privilège. Je comprendrais que la Couronne cnt pu

se trouver victinie de sa négligence et perdre ià bon droit

sa créance, si les deniers de ce cautionnement étaient dis-

tribués en justice, comme le prix d'un immeuble -vendu

judiciairement, et que la Couronne omettrait de filer sa

réclamation ou opposition. Dans ce cas elle ne pourrait pas

former tierce-opposition au jugement d'homologation du

rapport de distribution, parceque la loi lui dictait, comme

à tous créanciers, un temps durant lequel elle devait faire

opposition, sinon être déchue du droit de le faire par la

suite ; mai les deniers du cautionnement ne sont pas dis-

tribués en justice ; il ne s'agirait donc que d'être plus

diligent qu'un autre pour poursuivre, et obtenir jugement,

et par cette diligence celui qui serait créancier inférieur

primî-erait le créancier privilégié. Cet état de choses ne peut,
avoir d'existence en loi ; il pourrait même prêter la main

en beaucoup de cas, à des fraudes énormes. La Couronne

aurait pu être, dans le cas actuel, la plus diligente à

poursuivre, et par des contestations faites à dessein contre

elle, être la dernière à obtenirj ugement, tandis que d'autres

créanciers plus heureux, et n'ayant pas de contestations de

leurs droits auraient pu avoir le temps d'obtenir leurs

jugements avant la Couronne, et par là frustrer cette

dernière de ses droits légitimes.
La loi ne pourrait permettre et consacrer une telle injus-

tice. Si réellement la Couronne a un privilège sur les

deniers de ce cautionnement, elle ne pouvait dans Pinstance

actuelle, exercer ce privilège que par le moyen de la tierce-

opposition principale ou incidente. Ces jugements qu'elle

allègue, et qui vont à prendre tous les deniers du caution-

nement, affecteraient grandement ses intérêts, puisque c'est

la seule source d'où, d'après elle, son paiemnent doit leur

arriver. Les auteurs mentionnent un grand nombre de cas

dans lesquels des tierce-oppositions sont reçues, et de fait

ils démontrent que tous cas d'intérêts, ù peu d'exceptions
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près, l)Cjý,ent dionner lieu il irC.llOjiOlE ocquelques exclu)II)Ftin pies.vic
Bousquet, DiCtt,(vOînLiie.rcedeoDroit. v-on

'ncéacerl'v poh1ca peuit I'oriîî r Lie rce-op)posqitioncontre le j ugenlent Ol>)tenlt c p n u r rancier contrele débiteur comninl s'il y a eu dol ouI collusion fraudu-leuse entre cet 'utr e Créancier ct ledéjtu*rlivm tà l'obtent ion de ce julgemn.lscénir 
Iptéaîe01u privilégié-s peutvenIt former tireoloînaux, j uge-')onts qui leur portent l)r< 1 idice quoiqul'ilsq aient Rté ron-(lus avec les sYndics il la faillite di (débiteur."cLorsqu'un d éhiteur n'la pas op)posé la prescriptio dan sune instance eggecontre lui, les créanciers peuventformer tierce.ol>position au jugement; la caution et legarant ont le même dr-oit."

Pigeau, Procédure civile du ehfttelet, ler vol, page 4863:Supposé que Louis ait lirêté un cheval à P<Luli, que PierreS'en p)rétendant propI'iétaire assigne Paul1 poul- le luni rendreet btene n jugemnent qui l'y condamne, Louis on yformant tierce-opposition, arrête l'exécution. Niais commeuni h]omme conidamnné à remettre une chose inohiliairepourrait traverser l'exécution par le moyen d'un affidé quise rendrait tiers-opposant, et forait durer le procès ù l'in-finli, celui qui a obtenu la condainnation peut demanderque par provisiôn et avant de suivre sur la tierce-opposi-tien, la chose soit sequestrée ; et si c'est une somme qu'ellesoit dépos6e et consigné."1
Voyez aussi Dalloz, jeune, vo. Tierce-opposition ; Guyot12e vol, vo. opposition.
Il appert par l'opinion de ces auteurs qu'il suffit quel'intért-t du tiers-opposant soit affecté par le jugement pourqu'il puisse former une tierce-opposition.
Admettant delle les faits et l'existence du privilége atta-qués dans la tierce opposition, nul doute suivant moi, quela Couronne avait droit de formuler tierce-opposition aujugement obtenu par le défendeur contre le demandeurDesrivières.
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La seconde opposition qui se présente est celle-ci: Le
privilège ihnvcqué par la tierce-opposition et qui fait la bâse
de son droit, existe-t-il sur les deniers du cautionnement ?

Je dois dire d'abord qu'en supposant que ce privilège
existerait, le tiers-opposant ne pourrait demander que le
défendeur fut condamné à lui payer le montant entier de
sa créance, S1,876.81. Il pourrait tout au plus demander
que le montant de la condamnation intervenue au profit
du demandeur fût adjugé à son profit, à lui tiers-opposant,
quitte à demander la même chose sur les tierce-oppositions
filées dans les autres causes. et ce jusqu'à concurrence de
sa réclamation. Mais la Couronne a-t-elle ce privilège ? Je
ne le crois pas, pour les raisons que j'ai données dans la
cause no. 138, de Ouiniet vs. Marchand et al. et auxquelles
je réfère.

Les conclusions que le tiers-opposant prend donc dans
sa tierce-opposition à Peffet que le jugement du deman-
leur soit mis à néant, et qu'à raison du privilège de Sa

Majesté, le défendeur soit condamner à lui payer, à lui
tiers-opposant, le montant de sa réclamation ne peuvent
lui être accordées.

En supposant maintenant que la Couronne aurait un
privilège sur le montant du cautionnement. l'exécution du
jugement attaqué, qui a eu lieu le 25 décembre 1871, entre
le demandeur et le défendeur Desrivières, doit-elle dans
les circonstances de la cause et vu les faits qui apparais-
sent par le dossier, être un obstacle à l'obtention par le
tiers-opposant de la condamnation qu'il demande à son
profit contre le défendeur Desrivières par sa tierce-opposi-
tion. L'art. 510 du C. P. exige que la tierce-opposition soit
signifiée à toutes les parties dans la cause ou aux pro-
cureurs qui les ont représentés, si l'opposition est faite dans
l'an et jour à compter du jugement. Dans le cas soumis.
l'opposition n'a pas été signifiée aux partises, mais elle a
été signifiée à l'avocat du demandeur seulement. Et de fait
quelle est la signification faite à l'avocat du défendeur ?

L'luissier Réaume dit qu'il a signifié à l'avocat du
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défendeur, en en laissant copie à J. M. marchand, proto-notaire dans la ville de St. Jean. Si eett. copie a étd la-
au protonotaire dans la rue, ou sa e cette signi-
fication serait-elle valable. Nul doute que non. La signifi-
cation à l'avocat pour ête légale, doit être faite au bureaudu rotonotaire, et non ailleurs, à moins d'une élection dedoicilenfaite dans un mille de distance du Palais de JusticeA moins de cette élection de domicile le bureau lu proto-notaire est le seul domicile légal (le l'avocat, et quand lasignification n'est pas faite en personne, il faut qu'elle soitfaite à ce domicile; donc cette signification est nulle àtoutes fins, et ne peut valoir en aucune façon contre ledqfeundeu., si ce n'est que son avocat eût accepté par quel-qu'un de ses actes, cette signification comme valable, iàd'autres étages de la procédure; or le seul acte qu'ait faitl'avocat du défendeur dans le cours de cette procédure, estd'avoir accusé reu copie purement et sinpleient, d'unedemainde de plaider. Ceci certainement ne peut équivaloirir significatio de la -ierce-opposition
Or oi l'avocat du défendeur n'avait pas. le 26 d'août1871jour où il a payé au demandeur le montant de son juge-nient, reçu signification de cette tierce-opposito le paie-

dent qu'il a fait ne l'a-t-il pas libéré à toutes fins ; et ledemandeur n'a-t-il pas légalement reçu le montant de lacondamnation qu'il avait obtenue contre lui là et alors,comment le tiers-opposant peut il obtenir la condamnationqu'il demande par sa tierce-opposition. contre le défendeur.Notons que, supposé qu'il faudrait considérer le reçu copieécrit au bas de la demande de plaidoyer par l'avocat dudéfendeur, comme une dénonciation suffisante de la tierce-opposition, cette dénonciation aurait été faite longtempsaprès le paiement et exécution du jugement, savoir le 13mai 1872. Donc pour ce motif enco-e, le tiers-opposant nePeut obtenir les conclusions de & tierce-opposition.Discutons maintenant un autre point. Nous supposeronsla signifpcation régulièremet faite à toutes les parties, etnous nous poserons cette question:- L'exécution faite entre

1
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le demandeur et le défendeur, le 26 décembre 1871, du
jugement attaqué, a-t-il eu l'effet de soustraire le défendeur
à la demande de condamnation faite contre lui par la
tierce-opposition.

Commejele disais plus haut,il y a deux espèces de tierce-
opposition, celle incidente que je prends par requête pour
suspendre l'exécution du jugement, et celle principale qui
est plutôt une action qu'une tierce-opposition, et qui est
guère le seul procédé à prendre lorsque le jugement a été
exécuté. Ici la tierce-opposition a été commencée avant
l'exécution du jugement, c'est-à-dire qu'on a donné avis
avant cette exécution que l'on présenterait requête à cette
fin, le 16 mai's 1872. Cet avis donné constitua-t-il la pro-
duction et présentation de cette tierce-opposition, et avait-
il l'effet de faire considérer la tierce-opposition comme

présentée dès l'avis donné.
Je crois que tant que l'opposition n'était pas présentée

devant le tribunal, suivant l'avis donné, il n'y avait pas
production légale de cette procédure dans le dossier, et le
tiers-opposant, le 16 mars 1872, était encore libre de ne pas
présenter sa requête. La production qu'il en a faite dans le
dossier, le 9 décembre 1871, n'a pu avoir l'effet de le con-
traindre à la présenter le 16 mars 1872, il devait, pour
qu'elle fut légalement produite, la présenter au tribunal au
jour indiqué. Donc le 26 décembre 1871, il n'y avait encore
que projet de présenter cette tierce-opposition, et rien ne
pouvait encore empêcher le défendeur de payer le montant
du jugement rendu contre lui, et le demandeur d'en forcer
l'exécution. Le défendeur donc, craignant probablement la
saisie et même la contrainte par corps, qui étaient la
sanction du dit jugement l'a exécuté le 26 décembre 1871.
par le paiement qu'il en a alors fait. Quoiqu'il n'y ait
aucune quittance produite dans le dossier pour prouver tel
paiement, le tiers-opposant l'admet par une de ses réponses
aux articulations de faits du demandeur. Le défendeur
doit-il être inquiété à ce sujet? Je ne crois pas.

Le tiers-opposant devait obtenir ordre de sursis, dès le
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nioment'où il a prod uit son opposition, le 9 décembre 1871,
pour empêcher valablement l'exécution (le ce j ugement. A
défaut de cet ordre de sursis le jugement était toujours
exécutoire. Ce n'est pas fi dire que le juge était obligé de
donner cet ordre le sursis, mais il pouvait le faire suivant
les circonstances. Dans tous les cas cet ordre de sursis êtait
le seul moyen d'arrêter pour le moment cette exécution ;
et on voit que le tiers-opposant a compris que c'était là la
principale demande à faire pour obtenir son but, car il
demande, comme principale partie de ses conclusions, à ce
que l'exécution du jugement soit suspendue, et il ce que
défense soit faite au défendeur de se dessaisir des 84,000,
montant de son cautionnement. Dans toutes les olpo3itions
aux saisies et ventes il faut ordre cie sursis pour arrêter
Pexécution. excepté dans les cas où la loi déclare elle-même
que l'enfilure de l'opposition opérera sursis. Voir art. 583.
584, 587 et 651, C. de Procéd ure. Le C. de Procédure ne s'ex-
prime point d'une manière parfaite, relativement à cet
ordre de sursis, dans le cas de la tierce-opposition, art. 510
et 511, mais je s'iis d'opinion néanmoins qu'à raison dle la
nature même de la tierce-opposition incidente. cet ordre de
sursis pourrait légalement être donné par le j.uge, et c'était
là le seul moyen d'arrêter pour le moment l'exécution lu
jugement. Mais comme je le disais, le juge était libre de
l'accorder ou de ne pas l'accorder, suivant les circonstances.

Les articles du code de Procédure français sur ce point
sont plus explicatifs que le nôtre. L'article 477 de ce code
dit " le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura
été produit pourra suivant les circonstances, passer outre
ou surseoir." L'article 478 dit. "Les jugements passé en
force de chose jugée, portant condamnation à délaisser la
possession d'un héritage, seront exécutoires contre les
parties condamnées, nonobstant la tierce opposition et sans
y préjudicier. Dans les autres cas les juges pourront suivant
les circonstances suspendre l'exécution du jugement.

La raison, qui était donnée pour que dans le cas du
délaissement de la possession d'un héritage, on pût exécuter

7
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lejugement nonobstant la tierce-opposition, était que les
tiers-opposants pouvaient t' uj ours faire valoir leurs droits.
et que celui à qui le jugement ordonnerait que Phéritage
serait remis, ne pouvait le soustraire, pour le dérober aux
condamnations qu'on pourrait obtenir contre lui relative-
ment à cet héritage, voir Pigeau.

Dallozjeune, dans son dictionnaire, vo. tierce-opposition,
art. 1, no. 34, rapporte comme contenant l'opinion de Carré.
les lignes suivantes: " Pour se faire relever du préj udice
que cause un jugement, où l'on n'a pas été partie il n'est
pan toujours nécessaire d'y former tierce-o pposition ; il faut
distinguer: 10. si le jugeient n'est point exécuté et qu'on
veuille einp6cher l'exécution, la tierce-opposition est néces-
saire pour l'empêcher dans les cas où la loi autorise le.
juges à surseoir ; si l'exécution était faite, la tierce-oppo.
sition serait inutile pour obtenir la restitution. Une oppo-
sition a pour but d'empêcher ce qu'un au',re veut faire; or
on ne peut empêcher de faire ce qui est fait. On peut donc,
dans ce cas, en vertu de l'article 1351, assigner en restitu-
tion, sans former tierce-opposition, et on ne pourrait
opposer le jugement ni le défaut de tierce-opposition.

Carré app.elle plus spécialement tierce-opposition le
procédé de requête pris pour empêcher l'exécution du juge-
ment, et il appelle l'autre procédé adopté après l'exécution
du jugement une assignation en restitution. D'autres
auteurs, en expliquant les deux procédés, se servent tou-
jours du mot tierce-opposition, en qualifiant le dernier de
tierce-opposition formée par action principale; et de fait ce
n'est qu'une action principale, une assignation en restitu-
tion, comme le dit Carré.

Donc aucun ordre de sursis n'ayant été donné dans Pins-
tance soumise, l'exécution du jugement qui a eu lieu par le
paiement entre le demandeur et le défendeur, ne peut être
attaquée, et le défendeur en .onséquence ne peut être con-
damné à payer de nouveau à l'opposant une somme qu'il a
déjà payée au demandeur en vertu de ce jugement.

Le seul procédé que le tiers-opposant me parait pouvoir
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prendre, ÎY l'effet de ne pas être frustré totalement de sa
créance, et d'avoir au moins sa part au marc la livre dans
les deniers du cautionnement, serait la tierce-opposition
formée par action principale, ou par assignation en restitu-
tion, comme le (lit Carré, contre celui en faveur de qui le
jugement attaqué a été rendu, recours cependant sur la
l6galité duquel la cour ne donne point d'opinion, mais
qu'elle ne fait qu'indiquer comme moyen possible, sauf
toute discussion du procédé.

Et en supposant même que sur une tierce-opposition
incidente, comme celle qui a été produite en cette cause par
le tiers-opposant, la cour pourrait ordonner la restitution.
avec appel des créanciers et partage au marc la livre, elle
ne pourrait guères rendre un tel jugement dans la présente
instance, car il n'appert aucunement par la preuve du
dossier que, déductions faites du montant de la condain-
nation obtenue par le demandeur contre le défendeur, ce
dernier n'ait pas encore en mains la balance du montant
<le son cautionnement. La cour peut avoir eu l'occasion,
par l'inspection de différents dossiers, de connaître l'exis-
tence des autres jugements rendus contre le défendsur et
le fait de leur exécution, mais cette connaissance pour ainsi
dlire extra-judiciaire n'est pas suffisante, îpour que dans le
dossier soumis, ja cour puisse le reconnaître, si la preuve
n'en est pas faite. La question a été posée au demandeur
par les articulations de faits du tiers-opposant, s'il n'existait
pas d'autres jugements déjà rendus contre lui, défendeur,
pour des montants qui, joints à celui obtenu par le deman-
deur dans le jugement attaqué, égalaient le montant entier
du cautionnement, et la réponse du demandeur a été qu'il
ignorait la chose. Aucune preuve n'a été faite de ce fait.
Donc ce défaut de preuve serait un motif de plus pour que
le tiers-opposant ne pût rien obtenir par sa tierce-opposition.

Pour toutes ces raisons, la tierce.opposition est donc
renvoyée.
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COUR, SUPÉR17-RE. Iberville, 23 Janvier, 1874.

Gorarn.-Cî.rNON, J.

MACDONALD et al. v,. PRÉMONT Ct lEZ.. ET DAM1E ZOÉ' LAGUB

et Vir. 0l'w., & MACDONALD et al. cOYT

.Ju-Ç::-u dans une cause de la Cmur de Circujit1 bi-squie les procédés sur
le premier bref dc (icri.facicas de terris ont été discontinués par ordre du
lerniudeiir, le protonotaire (le la Cour Supérieuire Wa, pas de juridiction

fil:uîtorité pour émaner 'aias bref dec *icri facias de terris, i -t.
dernier bref doit émaner, commne le premier, de la< Couirt de Circuit.

Pcv ui '-n saisie a été pratiquée dans cette cause,
portant No. 151. des causes (le la Cour de Circuit du district
d'Iberville. dans laquelle le nommé Noël Prêmiont, bou-
langer de. St. Alexandre, et Daine Zoé Ligue, son épousze
étaient défeiideur.-. L'immeuble saisi d'après le Proceès
verbal dle sis,-ie, appartenait «à la défenderesse, Darne Zoë
Lague.

Un autre bref d'exécution dlans une autre cause des
nicmcis demandeurs, portant No. 845 des causes de la mêméne
cour, contre la défenderesse, qualifiée dans le bref veuve de
feu François Goyette, et maintenant épouse de Noël Pr6-
mont, a été aussi remîis entre les miainis du shérif, subsé-
quemiment au premier bref, et le shiérif dans son rapport,
sur le dos de ce dernier bref, dit l'avoir noté sur le dos du
premier b)ref pour valoir en vertu dle la loi comme opposi-
tion qafin de conserrer.

La défenderese autorisée (le son mari actuel Françiiois
Thuot, fait opposition qIix daiul, deniandaut la nullité
dje cette saigie pour' diveries raisons indiquées dans soit
opposition, partie desqluelles s"applicjue aux deux brefs.
et Partie à chiacuni d'eux.

nepremière raison invoquée contre les deux brefse, est.
qu'ils oîît été énmanés par le protonotaire de la Cu ué
rieure, qui, dlit l'opposanlte, n'avait aucune autorité ni ju-
ridiction p.ouîr les Cmi ecS causes dépendent de la Cour
dle Circuit., qui a pyononicé ces jugIements.
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Ces brefs sont à leur face des alias bref deficrifacias de
terris, et constatent à leur face qu'un premier bref d'exécu-
tion contre les terres avaient été émané dans chacune de
ces deux causes antérieurement et que pour la cause S45,
aucun procédés n'avaient eu lieu en vertu du premier bref,
et pour la cause 151, que les demandeurs avaient ordonné
au shérif de discontinuer ses procédés en vertu du premier
bref. Ces alias brefs ne pouvaient donc être des venditioni
exponas qui. en vertu de la loi, doivent originer de la Cour
Supérieure devant laquelle le rapport du shérif sur lefcri
jacias se fait. Ils sont au contraire des brefs qui sont fondés
sur le jugement même, et qui par conséquent ne peuvent
émaner que de la cour qui les a prononcés. Les procédés
du shérif ayant été discontinués sur le premier bref, le
demandeur recommence ses procédés dès l'origine et ne peut
conséquemment s'adresser qu'à la cour qui est en posses-
sion du dossier et du jugement pour en avoir l'ordre d'exé-
cuter ce jugement.

Il est vrai que d'après la loi tous les procédés faits sur
bref d'exécution contre les terres sont rapportables devant
la Cour Supérieure. Mais ceci ne peut avoir l'effet de don-
ner à cette dernière cour une juridiction qui ne lui appar-
tient pas dans les affaires de la compétence de la Cour de
Circuit. De faittous les brefs de fieri facias de terris qui
émaneront dans une cause de la Cour de Circuit, seront
rapportables à la Cour Supérieure; conséquennent le pre-
mier bref émané contre les immeubles des défendeurs
dans chacune de ces causes, devra être rapporté avec les
procédés faits sur celui devant cette dernière cour de la
même manière dont lès procédés qui auraient pu être faits
sur un alias bref émané dans les mêmes causes de la Ccur
de Circuit, y auraient été rapportables; mais le fait du
rapl)ort d'un bref devant la Cour Supérieure ne peut chan-
ger la juridiction des cours quant à Pémanation d'autres
brefs, il faudrait pour cela que la loi qui a parfaitement
limité et déterminé la juridiction de chaque cour, le dirait.
Or la loi ne donne cette juridiction à la Cour Supérieure
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que pour les brefs de venditioni cxponas et de folle enchère.
On s'appuie pour soutenir la prétention que ces alias brefs
doivent émaner (le la Cour Supérieure, sur Part. 108S du
code de p-rocdure civile, qui lit que toute procédure inci-
dente à la saisie ou vente dez immeubles saisis est poursui-
vie devant la Cour Supérieure ; mais cet article n'a aucum
rapport à la question soulevée. On peut appeler une procé-
dure incidente à la saisie, la discontinuation, mais 'én:-
nation d'un nouveau bref, n'est en aucune manière une
procédure incidente à la première saisie; c'est une proc-
dure principale par laquelle u, ordre pour exécuter un
jugement est demandé; cette demande n'a aucun rapport
avec la prenière saisie qui a été discontinuée. Elle n'y a
pas plus de rapport qu'elle n'en aurait dans le cas d'un
second bref émané après que les procédés sur un premier
auraient été conduits jusqu'à complétion par la vente de
liTiimeuble saisi, et la distribution des deniers provenant
de la vente. Dirait-on dans ce dernier cas que le second
bref devrait aussi émaner de la Cour Supérieure, parceque
les procédés faits sur le premier bref ont été rapportés de.
vant cette dernière cour. Non, on conçoit facilement que
dans le cas où les procédés faits sur un tel bref sont épaiss
par la vente de la propri été saisie, l'émanation d'un seco.nd
bref pour saisir une propriété qui n'a jamais été saisie en
vertu du premier, n'est pas une procédure incidente à la
première saisie; c'est une saisie principale et dont l'ordre
doit partir de la cour qui a prononcé le jugement. Le sta-
tut Pexprime d'une manière beaucoup plus formelle que
le code, en disant au chap. SS, Statuts Ref. du B. C. s. 204.
p. 785, version française, que lorsque la partie contre la-
quelle un jugement aura été rendu dans la Cour de Circuit
ne possède pas dans le district où tel jugement aura été
prononcé assez de meubles ou de terres pour satisfaire au ju-
genient, mais possède meulcs <on terres dans un autre district
la Cour siégeant à 'cndroit oiùlejugcmcnt. aura été rendu pourra
faire émettre un alias bref de bonis ou de terris, selon le cas;
et tel bref sera revêtu du sceau de la dite cour, et du seina
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du greflier d'ic.elle, et tel afin; bref. si c'est n bref de bonie
sera rapportable à la cour (le laquellp et. à~ Pend roit où il
aura émané, et si c'est un bref (le àers? la Cour Supé-
rieure d]ans le district dans lequel le jugement aura été
rendu ; et à la sec. 206 il est dit que tel tils bref (le ri
sera ad ressé au shérif let iiis à exé'cutiàon, conue .si c-étaitim
bref d'exécution e7niav (le la Clour S)&er.et le rapport. el)
sera fait levant la Cour Suî.érieure, et toutes les procédures
ultérieures, (lit le statut, (le quelque nature qu'elles soient.
qui ýseront adoptées en consréquence <le l'énianatioit de tel
b)ref dteri ou qui seronit nécessaires pour* le miettre à
exécution, et tant à léad <u dnaderet (lu défendeur
qu'ai l'égard des autres parties, qui suivant la loi auront pu
inltervenir dans la cause par oppîosition ou autrement, au-
ront lieu dans la Couir Supérieure avec la miême efficacité
et de la même umanière que si/la cu:ust'e dans laquelle le dit
bref a fflaié eût été originairemnt ii.tentée et jugée dans
la dite cour.

Cette expression claire du statut est emphiatiquement
contre les p)rétent>ions des leiniandeurs. Si l'alîae bref doit.
origîner de la Cour de Circuit après le rapport des procé-
dés de saisie et vente on vertu d'un premier bref devant la
Cour Supérieure, Vl'aa bref doit pareillement émianer (le
la Cour de Circuit, après le rapport des p)rocédés disconti-
nués, sur un premier bref; devant la C'our Supérieure. Le
principe est le même dans les deux cas.

Et on voit avec quelle difficulté les officiers de la Cour
Supérieure se sont faits à l'idéèe de pouvoir émaner ces alias,
bref'.s, par la manière donit ils y mentionnent~ les 1)rocédés
faits sur les premiers brefs. De fait le relaté dans ces aliac.
brefs des procédés- faits sur les premiers brefs, est faux et
prêterait à lui seul à une opposition afin d'annuler. Le pro-
tonotaire parlant au nom de la Cour Supé-'rieure dit.
" Whereas by ou~r writ of exeution is!jued. out of our Circuit
Court bearing date the 11t>h day of Dec.ember, IS63, we did
coniand you that of the lan ds, etc." et après avoir énu-
méré, les sommes pour lesquelles la saisie devait avoir lieu,
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il ajoute: " Whereof the said Noel Prémont et Zoé Lague
stand convicted as appears to us from record." Or la Cour
Supérieure n'a jamais émané l'exécution de la Cour de Cir-
cuit; ce premier bref émané de la Cour de Circuit n'est pas
le bref de la Cour Supérieure "0o2r writ of execution," la
Court de Circuit ne fait pas partie de la Cour Supérieure.
our Circuit Court; la Cour Supéri-ure n'a pas commandé au
shérif dans le premier bref de saisir les terres du défendeur.
we did conmand yiou. La Cour Supérieure n'étant pas en
possession du record, pour y constater le jugement rendu
contre le défendeur; whcrcof the said, ctc., staid convicel a
apicars to -us by record.

Il n'y a donc pas de doute d'après moi que t.es alia.s bref.
devraient émaner de la Cour originaire dans laquelle les
jugements avaient été rendus.

Ce moyen invoqué dans l'opposition s'appliquant aux
deux alias brefs, suffit pour faire annuler la saisie vis-a-vis
des demandeurs dans les deux causes.

Comme le greffier de la Cour de Circuit ne pourrait
prendre communication de la discontinuation qui se trou.
verait devant la Cour Supérieure, faisant partie du rapport
du sbérif, non plus que des frais du shérif, dans le cas où
ils peuvent être chargés au défendeur, le moyen de faire
connaître ces faits au greffier de la Cour de Circuit, si la
chose était jugée nécessaire serait en faisant application
pour l'alias bref, de prendre copie duement certifiée de
l'ordre de discontinuer, et du rapport du shérif sur le
premier bref, et les produire devant le greffier de la Cour
de Circuit, avec le fiat pour l'alias bref, en y refêrant dans
lefiat. C'est là la procédure que j'ai toujours cru devoir
être suivie dans des cas analogues. Le fait que le greffier
de la Cour de Circuit est en même temps protonotaire de
la Cour Supérieure, ne change pas la position. Les officiers
doivent être considérés aux yeux de la loi comme entière-
ment étrangers les uns aux autres.

Ainsi donc, l'opposition est maintenue avec dépens.
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COUR DE CIRCUIT. Beauharnois.

No. 7951.

Présent :-BÂANGE1R, J.

JOS. MELOCHE vs. ALEXANDRE BRUYÈRE.

Juaf :-Que celui qui achète du blé pour semente n'est pas tenu d'en payer
le prix, si ce blé ne germe et ne lève pas, pour raison de quelque vice
caché et dont il était affecté lors de la vente, et qu'en ce cas le ven-
deur qui ignorait ce vice caché en est responsable.

Le demandeur poursuivait le défendeur pour la somme
de $8.00, prix de quatre minots de blé de semence, vendus
en mai 1871.

Le défendeur plaida que le demandeur lui avait vendu
du blé comme blé de semence, mais que le blé livré n'était
pas propre à cet objet. et qu'il était affecté d'un vice caché.
Qu'ayant semé ce blé, il n'a ni germé, ni levé, quoique laterre fut bien préparée et bien hersée, et bien qu'aussitôt
semé, et quelque temps après, la pluie soit tombée enabondance.

Le défendeur ajoutait que s'il eût connu le vice de ceblé il ne l'aurait pas acheté, puis il concluait au débouté
de l'action.

Le demandeur répliqua qu'il ignorait les vices cachés
du blé vendu, ainsi que l'usage que le défendeur en vou-
lait faire, que de fait le blé avait été récolté sur ses terres
et était bon.

A l'enquête, le défendeur prouva les allégués de sa dé-
fense et l'action du demandeur fut déboutée avec dépens.
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COUR sPIIut.Soi-CI, 16 Mai 1874

No. Io,-.

Corain :-MoCoitu>, J.

CHARLES LOGIE ARMSTRONG vs. AN'I1 OINE IPAUL IIL'.'.

JUGÉ :-Que le shérif a le diroit (le retenir et d'insérer dans soit mémoire d.
frais sur la vente d'un immeuble, la taixe de 1 pour 100 imposée jew
le eh. 109 des Sttuts Rlefondus dit B. C. et le eh. 12 des Statuts du
Canada, <le 1805, 28 Vie.

L-a propriété que le shiérif vendlit en cette cause fut veùi-
due pour $500 ; le shérif rapporta deî'antla cotir 8420.68, et
retint le surplus pour ses fra-is et déboursés. Dans soi,
mémoire cie frais taxé par le protonotaire, le shérif -fiv.li.
inclus $5, étant pour11 taxe sur la vente, (le i pour 100.

Le demandeur fit la motion suivante : -Motion de la part
du demandeur que la taxe du mémoire cie fr-ais clu Ahérif
du district de Richelieu, taxé sur son retour fa-it e,
cette cause, soit revisée dle manière à retrancher l'item dle
$5 qui s'y trouve étant pour taxe sur la vente (1 pour 100'>
le shérif n'ayant pas le droit de retenir cette -taxe ou per-
centage qui doit être retenu par le shérif à nmême la soiminî,
rapportée devant la cour, et payaîble à chaque partie collom-
quée dans et par le j ugement de distribution."'

Le demandeur cita -. l'appui de sa motion. la sec. I (i
ch. 12 des Statuts du Canada , 1865, 28 Vie. qui se lit con,-
me suit:

"Le paragraphe 5 de la section 15 du chapitre 109 dlee
Statuts Refondus pour le 13. C. est par le présent abrogé.
et le suivant y est substitué: 5. T-Un pour cent sur tous le>
deniers prélevés par le shérif du district ou par tout huis-
sier y résidant en vertu d'exécution dans quelque cause
civile, le dit percentage devant être retenu par le shérif out
l'huissier à même la somme rapportée devant la cour, et
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payable à chaque partie colloquée dans et par le jugement
de distribution."

Jugement.-La cour, après avoir entendu le demandeur
par ses avocats sur sa motion en date du 9 avril, dernipr,
(1874) tendant à faire réviser un certain mémoire de frais
du shérif du district de Richelieu, taxé en cette cause et
produit avec le retour de ses procédés, sur l'exécution fieri
ficias de terris émané en cette cause, a rejeté et rejette la
dite motion avec dépens.

COUR SUPÉRIEURE. Sorel, 16 Mai 1874.

No. 1035.

Coram:--McCono, J.

CHARLES LOGIE ARMSTRONG vs. ANTOINE PArI, HUS.

Jerk :-Qu'une hypothèque insérée dans le certificat du régis::ateur donné
conformément au eh. 700 du code de Procédure Civile et créée par
une personne qui n'a pas été propriétaire dans les dix ans, sera
retranchée du dit certificat sur requête à cette fin faite par l'une des
parties dans la cause.

Le demandeur 'fit saisir et vendre par le shérif une pro-
Iriétê appartenant au défendeur. Le défendeur avait été
le propriétaire pendant les dix ans précédant la vente,
cependant le régistrateur inséra dans son certificat un acte
de vente de la dite propriété par Justin Lamoureux en
iaveur de Antoine Paul Hus, le père et l'auteur du défen-
deur. Le demandeur présenta la requête suivante:

L'humble requête de Charles Logie Armstrong, écuier,
bourgeois, de la ville deSorel, dans le district de Richelieu,
le demandeur en cette cause, expose respectueusement:

Que le régistrateur du comté de Richelieu, dans son
certificat des hypothèques produit en cette cause, y a inséré
une hypothèque comme enrégistrée à son bureau, le 8 mai
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1860, sous numéro 9266, étant une vente par Justin Lamou-

reux, cultivateur, de la paroisse de St. Marcel, à Antoine

Paul Hus, cultivateur, du même lieu, d'une terre située en

la dite paroisse de St. Marcel, dans le second rang du fief

St. Charles, contenant un arpent et demi de front, sur trente

arpents de profondeur tenant pardevant au cordon du

second et troisième rang, en profondeur au cordon des

terres du premier rang, d'un côté à Antoine Paul Hus et de

l'autre à Athanase Lamoureux. Cette vente fai.e pour le

prix de 4000ivres ancien cours, sur laquelle le dit vendeur

confessa avoir reçu celle de 2.220 livres dit cours, et le

résidu payable comme suit, 600 livres dit cours, à la

Toussaint alors prochain, 300 livres dit cours, le premier

mai 1861, et le reste, le premier mai 1862, sans intérêt.

Passé à St. Marcel le 30 avril 1860, devant Mtre N. Casaubon,

et collègue, notaires.

Que le dit Antoine Paul Hus donna le dit immeuble à

son fils Antoine Paul Hus, le défendeur en cette cause, par

acte de donation passé à St. Aimé, le 30 mars 1863, devant

Mtre P. Gélinas, et collègue, notaires, ainsi que le tout

appert au certificat des hypothèques produit en cette cause

comme susdit.

Qu'ainsi le dit Antoine Paul Hus, père, acquéreur du dit

immeuble du dit Justin Lamoureux, n'a été propriétaire

du dit immeuble, que jusq'au 30 mars 1863, c'est-à-dire

avant les dix ans précédant la vente du dit immeuble faite

en cette cause, ainsi qu'il appert aussi aux affidavits pro-

duits par le dit régistrateur avec son certificat.

Que par l'art. 700 du code de procédure civile, le régis-

trateur n'est tenu et ne doit mentionner dans son certificat

que les hypothèques enrégistrées contre les parties qui

dans les dix ans qui ont précédé la vente, ont été proprie-

taires de l'immeuble.

Qu'ainsi le dit régistrateur ne devait pas entrer ni men-
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tionner dans son dit certificat la dite hypothèque dont l'en-
régistrement n'a pas été renouvelée; à ces causes votre re-
quérant supplie vos honneurs d'émaner une règle enjoignant
au régistrateur du comté de Richelieu, Jules Chevallier,
éer., de comparaître devant cette cour, et qu'il lui soit
ordonné de réviser son dit certificat produit en cette cause.
et d'y retrancher et mettre la dite hypothèque et créance
du dit Justin Lamoureux, résultant de la dite vente, par
lui faite au dit Antoine Paul lis, et mentionnée au dit
certificat sous le numéro 9266, et à ce que le shérif du
district de Richelieu, Pierre Guévremont, écuier. soit aussi
assigné à comparaître, pour que le dit certificat soit révisé,
eii autant qu'il se rapporte à la dite hypothèque ou créance,
à moins que cause au contraire, ne soit montrée le onzième
jour d'avril courant, le tout avec dépens.

Le demandeur produisit avec sa requête l'affidavit qui
suit:

Joseph Mathieu, huissier, de la ville de Sorel étant
dfi ment asserim enté sur les Saints Evangiles, dépose et dit:

Que la propriété acquise par Antoine Paul Hus, de Justin
Lainoureux par lacte mentionné au certificat du régistra-
teur du comté de Richelieu, sous le No. 9266 est la même
que celle qui a été donnée à Antoine et Thomas Paul Hus,
par l'acte de donation mentionné au dit certificat, sous le
No. 12062, seulement la donation comprenait une plus
grande étendue, et qu'ainsi le propriétaire qui a possédé la
dite propriété pendant les dix ans précédant la vente du
shérif en cette cause, n'est pas la même personne que celle
qui l'a acquise de Justin Lamoureux, et le dit déposant a
signé, lecture faite.

Assermenté devant moi, à Sorel, le 15 avril 1864.

(Signé,) JosEPE MATHIEU.

Jugement:-La cour, après avoir entendu le demandeur,
par ses avocats, sur la requête, en date du 9 avril 1874,
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concluant à ce que le r6gistrateur du comté de Richelieu
ait à réviser le certificat des hypothèques produit par le
shérif, avec son rapport; qu'il lui soit ordonné d'y retran-
cher et omettre Phypothèque et créance de Justin Laniou-
reux, résultant de la. vente par lui faite au dit Antoine
Paul ilus et mentionnée au dit certificat, en date du 20
mars dernier, signé par le dit Jules Chevallier, régistrateur.
sous le No. 9266, et à ce que le shérif du dit district, Pierre
Guévremont, soit assigné à co' paraître, pour que le dit
certificat soit révisé en autant qu il se rapporte à la dite
hyp)othèque,:a accordé et necorde la dite requête, sans frais,
et ordonne au régistrateur du comté de Richelieu, d'amen-
der ce certiffiat en en retranchant l'hypothèque de Justin
Lamoureux, vû que le nommé Antoine Paul. Hus, par qui
la dite hypothèque fut consentie, avait cessé d'être proprié-
taire de l'immeuble vendu en cette cause, plus de dix ans
avant la dite vente en cette cause, ainsi qu'il appert par le
<lit certificat et l'affidavit produit au soutien de la requête.

COUR DE CIRCUIT. Beauharnois, 19 Février 1874.

Coram.-BÉ-LANGER<, J.
JOS. B. ROBERT vs. JOSEPH DOUTRE.

Juca. :-Qu'une poursuite pour le recouvrement d'amendes encourrues sous
l'article 440 du code municipal et intentée par un particulier, doit
l'être tant au nom du poursuivant qu'en celui de la Corporation.

Action de 862, montant des amendes réunies, pour sorties
les oies du défendeur sur le terrain du demandeur. Le

(emrandeur alléguait qu'à cinq reprises différentes, les oies
du défendeur au nombre de 40 étaient entrées sur son ter-
rain. Montant des amendes réunies, savoir à 5c. par oie.
pour la Ire offense, 10c. pour la 2ne, 20c. pour la 3me, 40C.
pour la 4me, SOc. pour la 5me offense, formant $62.
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Le défendeur rencontra cette action par une défense en
droit, disant que l'action aurait dû être portée tant au non
du demandeur qu'en celui de la Corporation, vû qu'en
pareil cas, Pamende appartient noii( Du poursuivant et
moitié à la corporation, et que le demandeur la demande
toute entière pour lui. C. M. art. 440, 1048, 1042, 1046, 446,
1043; Statuts Refondus, B. C. chap. 24. see. 63 et 64; 1 vol.
Revue Légale, p. 687, Lami vs. Rabouin, furent les auto-
rités que cita le défendeur à Pappui de sa défense.

Le demandeur répondit à la défense en droit qu'il n'était
pas tenu de poursuivre au nom dle la corporation à qui
partie de la pénalité revient, mais qu'il avait droit de
poursuivre en son nom seul, d'après les art. 1042, 1(146 et
1048 du code municipal. Ci suivent les remarques qui
furent faites par l'Hon. Juge, lors de la reddition du
jugement.

Ainsi la Ire question 't décider est celle de savoir, sil'action, au lieu d'être intentée au nom du poursuivant seul.
ne devait pas plutôt lùtre et en son noni et au nomf de lacorporation qui a droit à la noitié de l'amende.

On trouve anu ler vol. de la Revue Légale, page 687. unedésision rendue par Son Honneur le Juge Polette, déclarant
qu'une poursuite. action de la nature de celle qui nous
occupe dans la présente cause. étant d·e sa nature une
action populaire ou qui tam, parceque l'amende qui y estdemandée est payable moitié au poursuivant et moitié à la
corporation locale. devait être portée par le poursuivant
tant en son nom qu'au nom de la corporation. Le savant
Juge a pris beaucoup de soin pour décider cette question
et appuie son opinion de plusieurs autorités anglaises sur
le sujet ; toutes ces autorités établissent, en principe, que
toute demande d'une somme de deniers pour pénalité,
payable tant au poursuivant qu'à une corporation où à Sa
Majesté, constitue l'action qui tam ou populaire, et que cette
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action. doit être portée tant au nom du poursuivant qu'au
nom de la corporation. Les sections 63 et 64 des Statuts
Refondus du B. C. qui ont motivé cette décision, s'ex
priment comme suit:

" Toute poursuite pour le recouvrement d'amendes -
vertu de cet acte, sera commencée dans les derniers six
mois du jour où l'amende aura été encourrue ; et toute

amendes payées soit avant soit après la poursuite, connie
il est dit plus haut appartiendront, la moitié à la munici-
palité à l]égard de laquelle ou pour l'infraction d'un

règlement de laquelle la poursuite est intentée, et l'autre
moitié au poursuivant, à moins que la poursuite n'ait ék

intentée par l'ordre du conseil municipal, ou par l'un de

ses officiers, auquel cas la totalité de l'amende appartiendra
à la municipalité."

La sect. 64 du même Statut, dit que "toute personne

majeure est autorisée à intenter les poursuites autorisée,
par ce statut, ou par les règlements faits en vertu de ce
statut."

Il est vrai que le code municipal, art. 1046, diffère con-
sidérablement des termes de la section du statut qui a
donné lieu à la décision rendue par Son Honneur le juge

Polette. Il y est dit que "Telle poursuite peut être in-

tentée par toute personne majeure, en son iiom particulir
ou par le chef du conseil au nom de la corporation muni-

cipale." Et l'art. 1048. Les amendes recouvrées en vertu

des règlements municipaux, ou des dispositions de ce code

appartiennent, à moins qu'il n'en soit autrement réglé,

pour une moitié au poursuivant, et l'autre moitié à la cor-

poration municipale.
Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation,

l'amende appartient toute entière à la corporation.
Si l'amende est due par la corporation, elle appartient

toute entière au poursuivant.
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La seule différence d'un peu d'importance entre les ter-
mes du code et ceux du statut, c'est que l'un dit que " Telle
poursuite (c. à d. toutes les poursuites autorisées par le code
et les règlements faits sous lautorité du code) peut être
intentée par toute personne m ajeure en son nom particulier,"
et que l'autre, (le Statut) dit que: 'J'oute personne majeure
peut intenter toutes les poursuites autorisêes par le Statut
ou par les règlements faits en conformité au Statut. Peut-
on inférer de là que les codificateurs, en employant les
mots en son nom particulier ont voulu changer la nature de
l'action qui devrait à l'avenir être intentée dans les cas
d'une amende appartenant partie au poursuivant et partie
à la corporation, et mettre fin dans ce cas à l'action
populaire ou qui tam employée Jusqu'à présent en sem-
blable cas ; mais alors qu'adviendrait-il de la part d'amende
appartenant à la corporation ; ne faudrait-il pas pour prêter
ou supposer cette intention aux codificateurs avec quelque
plausibilité, qu'ils auraient dans le même code déterminé
le mode à être employé par la corporation, pour toucher le
montant lui revenant, soit en ordonnant que le poursui-
vant, après avoir reçu tout le montant de l'amende, suivant
le seul jugement qui pourrait être rendu en ce cas, serait
tenu de rembourser à la corporation sa part de l'amende,
soit en ordonnant que Pamende quoique demandée par le
poursuivant en son nom personnel serait adjugée et déclarée
par le jugement, payable partie au poursuivant et partie à
la corporation; ou au moins le code ne devrait-il pas
pourvoir à quelqu'autre mode effectiff et sommaire pour
assurer le paiement à la corporation, de la partie de
l'amende lui revenant; or le Code ne pourvoit à rien de
semblable.

Dans le sens de la poursuite, toute l'amende devra être
payée au poursuivant, puisque les conclusions de l'action
réclament toute l'amende comme étant toute payable à lui.
et que d'après les règles ordinaires, le jugement ne peut
dépasser les limites des conclusions de Paction, à moins
d'une disposition spéciale de la loi au contraire; et si le
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poursuivant est une personne tout-à-fait insolvable et sans
volonté de payer à la corporation ce qu'elle aura reçu pour
cette dernière, ce qui peut arriver, peut-être dans un grand
nombre de cas, que deviendra alors cette disposition de la
loi accordant moitié de l'amende à la corporation ?

Non, il est impossible, suivant moi, de prêter aux termes
du code d'autre sens que celui qui a été donné au Statut.
par le savant Juge Polette, dans la cause de Lami vs.
Rabouin, rapportée au premier vol. de la Revue Légale. p.
6S7, d'arriver à d'autre conclusion, si ce n'est que cette
poursuite aurait dû être portée sous forme d'action popu.
ksire ou qui tam, c'est-à-dire qu'elle aurait dû être portée
tant au nom du poursuivant qu'au non de la corporation
intéressée. Ainsi la défense en droit devra être maintenue.
et l'action déboutée.

COUR DE CIRCUIT. Beauharnois, 30 _Mars 1874.
No. 7975.

Coram:-BLN«.ErEt, J.
ANT. D. DANIS vs. LOUIS TAILLEFER.

Compemation:-Action Redhibitoire.

Jcet:-Que l'action redhibitoire doit être instituit: - bref délai, mais que
c'est au défendeur à s'en plaindre et que la cour ne peut suppléer i
plaidoyer qui est un plaidoyer de prescription.

Action pour 87.55, balance de compte.
Le défendeur plaide une exception de compensation, ei

dit que le demandeur lui doit la somme de 820, pour un,
cochon à lui vendu. Pour réponse le demandeur dit que le
cochon était hongre, et tout-à-fait impropre à la nourriture.
jetant. une fois bouilli, une odeur infecte; qu'il a vendu de
ce cochon à ses engagés, et qu'ils Pont rapporté; qu'il a
requis le défendeur de reprendre le lard, et qu'il s'est
refusé de le faire. La preuve constate d'une manière évi-
dente.que le lard en question était impropre à la nourriture.
et que le demandeur n'en a tiré aucun profit. Il n'est peut-
être pas prouvé, dit Plhon. Juge, dans ses remarques préli-
minaires à la reddition du jugement, que le défendeur
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connaissait le vice de ce cochon, l'orsqu'il l'a livré mais
cela n'est pas une objection sérieuse contre la demande en
nullité de la vente du cochon ; qu'il ait connu ou ignoré le
vice, cela ne fait aucune différence. si ce n'est que, dans un
cas, le vendeur est tenu non seulement au remboursement
du prix de vente, mais même au paiement des dommages
qui ont pu en résulter à Pacheteur, tandis que, dans lautre
cas, c'est-à-dire, dans le cas où le vendeur a ignoré le vice
et a vendu de bonne foi. il n'est tenu qu'au remboursement
du prix, sans dommages. Mais la plus sérieuse ici, est celle
de savoir ei la demande en nullité ou rescision de la vente
a été faite dans un temps opportun, et si elle n'aurait pas
dû être faite dans un court délai.

L'article 1530 C. C. dit: L'action redhibitoire, résultant
de l'obligation de garantie à raison des vices cachés, doit
être intentée avec diligence raisonnable, suivant la nature
du vice, et suivant l'usage du lieu où la vente s'est faite.

Et Lauvenas, p. 136, dit: que cette action doit être
intentée dans un bref délai, suivant la nature du vice
îedhibitoire et Pusage du lieu où la vente a été faite.

Ce principe est clairement établi par tous les auteurs,
cependant la Cour ne voit pas l'opportunité de décider si
la demande en nullité de la vente du cochon a été faite en
cette cause, par le demandeur, au moyen de sa réponse,
dans un temps opportun ou non, et dans le délai raisonnable
indiqué par les auteurs, vû que le défendeur ne s'en plaint
pas, et qu'il ne soulève aucune question le prescription
contre l'action redhibitoire plaidée par le demandeur, dans
a réponse. Le plaidoyer de prescription n'est jamais
présumé; c'est un plaidoyer affirmatif qui doit être plaidé
spécialement, sans quoi la partie intéressée à invoquer la
prescription est censée en avoir abandonné Pavantage.

S'il y a exception à cette règle, ça ne peut être dans les
cas où le code prohibe le droit d'action d'une manière
absolue après un certain temps donné; ce qui n'est pas le
cas ici. La Cour n'a donc ici qu'à examiner la question de
la preuve des faits mentionnés dans la défense.
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Il est prouvé hors (le tout doute que le lard était affecté
d'un vice qui le rendait impropre au commerce du deman-
(leur, lequel commicee était bien ù, !iinu dlu défendeur. Le
demandeur eiî a fait aussitôt avertir le défendeur, qui est
allé voir le lard et en a même emporté un morceau avec
lui. reeo,.n.:ýissa-nt sa mauvaise qualité. et disant qu'il con-
naissait celui qui le lui avait vendu et qu'il se ferait.
rembourser. Le demandeur lui a dlit dans le temps dle
remporter ce qui en restait. Il en avait. déjà vendu une
certaine quantité il ses employés; mais tous lPayant informié
qu'ils n'avaient pu en manger vû qu'il exhalait une odeur
infecte, il nie s'en est pas fait payer. En un mot il est
évident par lat preuve que ce lard n'était pas vendable à
cause d'un vice que le demandeur n'a pu connaître lors de
la vente et livraison qui lui en a été fa-,ite!:. La, vente était
donc nulle, et le plaidoyer de compIlensation offert contre
Faction du dcemandeur doit être débouté, et l'action du
demandeur mnaintenue avec dépens.

COUR SUPÉRIEURE. Montréal, 30 Avril 1874.

MARTIN VS. THE WOOLLEN MA1NUFAOTURING COXPA2 Y 0F Y XC ICJE.
Billect en accoynnmodioný.riels donné.s en garantie.

The issue in this casu is one of fact. The defenda.ints. are

sued for a bahiace duc on a proinissiory note given for thieir
accommodation by the plaintiff. The defendants. b lithir
president, tookz tic note, end.orsed it., obtained flie funds
fromn tlie bank. and at ma.-tuinity, the îdaintiff toolz it Upl.
The note was for 83.255. And the plaintiff gives credit for
81,484.63, the procceds of clotlî tliat ho alleges iras left. as
collateral security, and diiýposed of. Tlie arrangenient
betiveen the parties w-as made iii writing. The goodIs
manufactured by tliis concern were entrusted to a Mr-
Gelinas for sale. Thîis gentleman is îîow dead ; but before
dying, hoe nmade lus affidavit, wlîich, the defendants lirodilce
wvith thecir Plea.
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The plaintiff objccts to this as evidence; but the party
producing it at all events cannot object. The defendants
contend that the note w'a-,s xîot given as an accommodation
to thon'i; and tlîat the cloth Qaid to have been cloposited as
collateral seurity, wvas really Fold to tho plaintiffand the
niote given for the price and at a rate below the value; it
beixng agreed that if they realized mnore than 50e. a yard,
the surplus wvas to be divided betiween the seller anîd the
purchaser, and that the plaintiff hap actually sold them for
a miuch highor price. The prosîdent of this mariufacturing
conipany hais been examined as a witness. and the case of
thue plaintiff is comiplete, unless flic defence can establish
the truth of their plezz. TI'Qyv got the note discountod and
the plaintiff pýaid it. The transaction must be understood,
by roference to the wrîting. The president says, as does
the plea, that Gelinas wvas their agent for the sale of the
cloth; and Gelinas, whoso aflidavit the defendants pro-
duce, sw'ears more. Hoe swvears that hoactod as defendants'
agent '4dans la transaction intcrvcnvc entre P. P. M artin men-
tionné dans l'écrit produit en cette cause et le nommé
Sévélre Gielinas aussi y mientionné."l Let us now look at the
writing referred to. The first part merely says that Gelinas
act.ing for flic complany, ag-rees with «Martin that the cloth
nieritioned in the invoices annexed should be left in Geli-
nasi stores without any charge. Thon coines the imiportat
part of it: "&Il est entendu entre MM. Gelinas et Martin
que l'étoffe est placée au nom de M. Martin à raison de 50c.
par verge pour la sfOreté collatérale de son billet promis-
soire, etc." Then follows a stipulation that unt.il the niatu-
rity of the note, th e plaintiff was to hold the different kinds
of cloth at 60 and 65e. and anvt.hing realized above 50C.
was to ho devided. This writing iS accomipanied by a reca-
pitulation or short statenient of the goods handed over
(whether -zold or left as collateral soc uriky) and at the bot-
toi is wvritten scîlld b!, note, S. Golinas par Villeneuve,
which sens to mne to prove nothing. I miust say thýat
eyon if Mr. Gelinas' affidavit is to avail the dofendant, which
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iii rny opinion it cannot, bis iclea that there was a sale
appears to nie to l)e erroneous. I utterly fail to see whv, if
this cloth w:î-- sold and the note given for the price. the
w'ritingy should liave heen givei at, al]. The stipulation as
to the divis:ion of the surplus niav be considered to, haLve
been possible; but tho express agrreemient that cloth was
to be security for the Ioan appears quite decisive. The ob-
jectionî that iîf the goods wvere deposited as security th]e
plainti fi had no right, to seli, miglît be well enough with-
oui the writing, but where the parties :îgree tlîat, there. i:.
to be a righit to meIl subject to :iccountability, their own
contract mnus't govern the transaction. I (Io not, attach any
importance to the staternent of the witness Giguobre, a dis-
charged clerlz of flie plaintiff, wvho says bis inaster told
iîn lie hiad )oiughit the clothi. Ile inight naturally repre-

sent that hie had the control of it, in this manner without.
derogating fromn the contraet. -whose wvords leave no dlot
on rny mind that the note was a loan and the gooda ivere
furnished as s:ecurit;y. There is no evi.leiice of the extentof
sales ; and indeed the defendants only, plead the fact, that
there was a sale, and do not set up any liability to iake
good the prices obtained. Judgrment for plaintiff.

COUR SUPÉRIIEUltE. Montréal. 18 I)écciubre 1873.

cora:-~AcKv, 1.,et un Jury sp>écial

ANSELL c.,. LA BANQUE~ DE TORONTO.
Action eni dommage par un marchand contre une banque pour révor.ition

de lettres de crédit. Verdict eni faveur du demandeur pour $6,500.
Ohiarge aux cJur.-é.-The pla-ýintiflis anierehant Thie action

is for coiinuen-iat.ioii to plaintiff for dainages caused to hii ii
by defendants' breach of contract, under the circunistanccý
iînentioned iii plaintiff s declaration. There are several
1leaB by defendanti, somne not, now pressed ; the real (lis-
p>ute now l.cing upon those that allege false representationb
l)v plaintiff inducing to the granting of letters of credit, aifd
claim that, defendants had righit or cause to revoke the let-
ters of credit referred to.
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iCasics like this aire flot frequent, b)ut analogous ones
occur and are reportedl now and thon. Are letters of credit
quch as these revocable by the grantors at pleasure? May
a causeiess breach of letters of Predit, suchi as these, be and
entail no responsibilitv? Such letters <of credit do flot
involve a contract, saýys defendants' counýeI. One thing is
certain : a causeless or lucre whinpical revocation of such
solernn creilits rnuqt of necessity be, inýjurious to a mnerchant.
Credit to the mierchant is as his life, ind the law tenderly
proteets hiin against imiputations tupon bis credit. Un-
founded impuitations of bad financi ai circinstan ces have.
over and over îigain formied the subjects of action of dain-
,iges 3y imerchants, niost often for sLinder or libel ; and
'banks and bankers have been sued whiere they had refuse.d
to honor choeques of a clepositor having funds of his avail-
able to, meet the checques. W'here a. hanlk doeo this. though
throughi a -nere blunder, w~ithoiut mialice, it must be
condemnned ini damaages, though none special be proved.
As to the merclh-ant procuring letters of credit, Pucb as
Anseli got from the defendants, the nierchant, must be
loyal Pmd truthiful in ail represeritationq iade going to
iniduce confidence. The la'is the enemy of ail frand, Zind
flic man fouind. guilty of fraudulent representations upon
such occasions is flot to be favoreci, certainly not to get.
dainages against imir who trusted to bis probity. Though
no corrupt motive of gain actuated plaintiff, if hE made
representations to Coulson in this case, ivhichi plaintiff
knew or bnci cause to know to bc uintruie, and which were
inaterial and caltcuil ated to operate upon dlefendants placing
fibtli in plaintiff's stateients, this is -. frauid fatal bo
plaintiff. D)efenid,«nts' counsel said truly that the con-
ditions that the plaintiff proxnised to perforin lie must
be helci bo perforn-1. T refer to these things by wvay of
illustration. Eachi case ba-, its own particular features,
and must be juidged. upon the particular facts surrounding
it, ýanci the proofs made in it. You havethe duty to
decide the present case, 1 nîiay say, it turns so much
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upon (questions of fact. If you find that plaintiff made false
representations, gh'ing defendants reason to bel ieve I ater
that plaintifi hiad been guilty of fialse represelitationis.
miaterial towards getting these letters of credit, you ivill
give your verdict for the defendants. Tf you thiink that.
fialse an d fraud n lent representa ions cann ot reasoinably be
found againist plaintiff, and that the revocation of' the
letters was causeless, univarranted. wrongous (as the Scotch
say) plaintiff mu.4t -et a verdict, and oughit not to, lose lus
case, even supposing no dlainages at ail 1)roved, nor malice.

cannot adm3 it that the defendants hiad right to revokze the
letters of credit at their pleasure. Soniething in bis speech.
counsel f'or the defendaints said about no proof being of
presentation of the original letters of credit by the plaiuti:ff
to the London Bank. I hold that the originals needed niot
be, presented, seeiing the revocation and Coulson's letter.
Any presentition would bave been idle. There are two
letters of credit. 1-lad defen)dants good cause to, revoke
tlim? Taking up the first one, had defendants caiuse to
revoke it? Is there proof of the false representations by
plaintiff? ýýVbich or what ofîxis representations were fle
A faibe representation hiere, 2ays Mr. Laflainie; 16t1i J.ini.
letter of plaintiff, states notes, at 13. of M. *140000 unider
discount for plaintiff iii October, reducedl to $2.5,000;
Christian says 830,000 to be read for the $25.000; T1 have
a balance of stock, &c. Mlr. Christian says, read 872,00(j
October discounted, and xiot S1-10,000, and next inonth
$63,000 Nov. Again, false representation was iade aibot
the Strelitz notes (part of the collaterals.) Again, plinitiff
overvalued bis stock. Coulson's reason in letter of 3lst
January for cancelling the letter of credit was the.Alleni
notes and somne drafs coming back unaccepted. It is for
you to pass upon these things. In doing se consider whetlier
what passed on Mon day, whcn Blakzeney in answer to
Coulson's dernand of Saturdy paid in the $1,500, oughit xîot
to have sone weight, as going to show that plaintiff did
ai] that was reasonable then and there. Ouglit the fact of
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Conroy's note Ibeiig protested, ami another ono Iikely to bc,
to ho fatal to plainti1, and iii part to j iistify the rovocation
tuf, say, the first letter of credit ?

The Conroy notes sems fromn the ivriting of the partie.q
(1 incan their ivrîtten contracts or letter--ý) to ho ind(epefi-
(lent inatter ; anxd as to the StrelitZ ppr it wvas fot mnade
1)ro1Iinent in the discussion of the Saturday and Monday
betweeii Coulson and ]3lakcnev. AIl that Goulson -asked oii
die -Saturday you xuay find, pcrhaps, to have heen gotteu
by him on the Nlonday. IMr. Abhott lias said that the col-
laterals might ail turn out had, ani yet right to cancel
suddenly nîay not have heen ; that I agreeoIo, for in ail
such cases as this wlhere a man puts up a margyin and pro-
mnises to kzeep) it up to the satisfaction of another, the law~
says th-at a putting en demeure, or tinder notice, mnust ho by
hlmii whose pleasure, is to ho suited. Yet, there xnay reniain
th)e question of false rej'resent.ations. ";Notwitlistaniiding
ill that passed upon the Mod.,it canriot but ho held,"!
says the defendants' counsel, "'that there was false repre-
sentation about the Strelitz paper by plaintiff that it led
Coulson into a confidence unduly."' - This," says the
counisel, " is proved by Couilsoii," and of itself wvas justifi-
Cition for revokilig the letter of credit. Ail this, I leave ta
you, gentlemen, and look at Coulson's letter to plIain)tifl
explaining his reasons for cancellinig the lelters of credit;
aifd in case of doubt as to fraudulent, representations, nd
l)roof of theni, plaintiff is entitled to the benefit of the
dloubt. Rad the defendants cause to revokze the second let-
ter of credit? Risk under tii*s one was srnal ; the last line
of it bias led to discus!zion, it is not clear but a little inde-
fanite; upon it the bank would makze the two things to have
been connected, though bearing separate numbers and
baving different okjects in visw, an d stipulations in the
ne are not expressed in the other. Were the collaterals
for both letters ? Not expressed so 1 have «,dmitted paroi
proof of the proof by Mr. Colson. because of the pbea of
fratici. It is better that atill conditions and considerations bo

10
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vritten; as a general rule ive ýadhere to the wvords of cou-
tracts, and do not introduce words other than are in it. 1
have admnitted the parol proof; but it is rny dulty to s.iv

that in cases lilze this, of parol evidence to add to wvritnib
the paroi must not show hao of varying, nor be op1)oscd
by other factq or appearances; thiere are some appearanc:ý
(against the theory of the collaterals being to apply ag1ainsi
both letters of credit.) You sec what Coulson has said t(.
the effeet that the second credit w'as agreed to only after
agreemecnt 1) plaintiff that any surplus of the collaterails
for first kfbquld be apply to second. " The collaterals wcre
for first credit only," says the plaintiff 1 " -"They wvere for
both," says Cou]lson, "and the ban«k books are so " Yet in
Coulson's letter to plaintiff in London he talks of thein iz
coflaterals for the £300, and in the slip. or ment (T.) it iz
so ivritten and the baniz bookc caption bas been questioned1.
as you have seen. You -%vill probably find that the cofll-
terals were only for the first letter of credit; if they hadI(
only been stipulated for the first credit, could second letter
be revoked merely because of their being diminisbedi or
their value diniinished ? Probably not. If the defenda,,nt-
were not j ustified in revokzingtàhe letters of credit or eithi.
of them, verdict for the plaintiff iust be, thon rernains thc
question of darnages. How are these to be settled?
.9General damnages niust be,"' says piaintiff-s counscil,
CCexemplary damages 1because malice must be held because
of the facts of breach of contract unlaw'vfully; every un-
law'ful breach of contract involve malice," he said citinig
Hlilliard. But I can't approve this doctrine, and our ownD
positive law is flot to be made cede to Hilliard. Our own
code contains the rule that we must follow. Supposig
that the cancellation wvas causeless, unjustifiable, it dee?
not follow that malice is to ho presumed ; as where agninst
a man slandering hiis neighbor malice in law is presunied.
In torts, proper presomptions may be where in contrncte
they may flot bo. I dlo not think that malice is to be
presumed here more than in any case of a banker refusing
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tolhonor customiers' check. Plaintifi has alleged special
anci nominal daniages rnixedly; concluding for one sum.
Tf no malice bias beexi proved against defendants, but a-
zees wrongous I)rcach of contracts, damaiii-,ges mnust be;
ind slpecial niay be aflowed, if proved. Is there an amount
proved of specia-,l daiages ? Moritz, the plaintiff's father
and Tibbs and H-owison. are the chief witnesses; the two
List do flot prove satisfactorily ; they state moere conj etures
tliey jump at damiages supposed and H-owison is less valu-
aible than Tibbs. As to M oritz and plaintiff's father, i
Moritz's evidenice to be suspected ? Thcre is some -want of
harmiony between Moritz's and plaintiff's statements, the
plintiff's preten ding bis transactions with Moritz inter-
rnpted and Moritz's confidence lost. Against this ive have
ai correspondence, unburied at the exainination of Jones.
going to show excellent terms to bc subsisting and busi-
niess transactions betw'een plaintiffand Moritz at different
fimes, since the cancellation of the letters of credit. Are
you perfectly satisfied that Moritz is concealing, nothing ?
-ýhaming nothing ? And so os to plaintif 's father's cvi-
dlence, do you feel strong that it is strictly fair and truthful,
tha, lie lost confidence ini bis son, stopped his credit, and
'that ail that be bias said of bis acts and conduct tow'ards
his son since the revocation of the letters of credit is
trustworthy ? It is for you to appreciate these testi-monies.
In doing so, bring to bear upon themn your own knowledge
of human nature. flab plaintiffls own conduet contributed
te bis alleged special damnages ? Is lie to be blanied of
publishing the fact of the letters of credit being recalled ?
Vie bank seenis to have mnade as littie of publication as
possible; but for plaintiff 's publication of the facts, mighit
it net have passed unknown, or nearly so ? It is clear that
lie told bis brother, arnd from bis brother others were in
formed, at any rate bis father was, and the news spread. If
plaintiff be blameable at ail in thiese respects, it oughit to
aiffect your estiniate of the sum to be -allowed him, suppos-
ing him entitled to damnages. It is to be observed too, that
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plaintiff %riting froni London to MNr. coulson, cloes flot state
damaicges beiîng sufièred by hirn at the timie, but snys that
he is independent. Though you m.ay find it difficult tu
award any mnmed suin of special dzaniages, the ph.aintiff is
ent.itled to nominal damages if you find the revocation of
theletters of credit to have been wvrongous and unwarranted
and it wvil] be allowed to a j ury in such a case Vo aNvardl
ilore thari mere nominal damages proper as of 5 shillings
or S5, but the clamagfes ouglit noV to be inere whin-sical nor
intem-perate. In a late case of such description, wvhere Ci
verdic of £.500 wvas found by aj urv, the Court ivas about to
set it aside asý excessive, but plaintiff agreeing to reduce it
to £200 this ivas allowed ; but it is peculiarly your province
toassess alorany danmages. Ileave the case in yourhancis.

The j ury, retireci andi continued to deliberate througliout
the day. At 5p.m. they caine into Court and dlecided to
haive the evidence of MIr. Blackeney read Vo t.h m; this
hiaving been done as there wat-s no proba.-bility of a verdict
being agreed to that ev,-ning, the court wvas adjourned until
ten. o'clock the next day. The jury presentecl their answers
Vo the forty questions submitted Vo thei by the court; tie
mnost important of these answers perhaps, wvas that Vo thie
tth question up0fl which the jury found that the letters of
credit were czincelled by the defendants through thecir
authorized agent without. sufficient grouind andi notice; tie
jury gave a verdict for plaintiff wit1i daniages at 86,500.

EN BANQUJLROUTE. Beauliarnois, 18 Mai 1874.

No. 50.

.Prèsent :-BLANGEI, J.

OWEN LyNcîi et ai. faillis,, & DAMrASE A. ST. Amoun, Syndic O~ficiel, & ViT
A. L. DE MARTIGNY, réclamnant, & LE DIT OWEN LvNli, contes~tant

JuGf£,:-Quc le cautionnement mentionné dans la section 42 de l'acte de
faillite de 1869, ne peut C6tre ordonné que par le tribunal, et non
par un juge.

Notes clut Juge: Le réclamant a produit, dans cette affatire,
une réclamation pour une somme de 8133,dont 893.51
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pour balance, sur $220 (lues pour honoraires, pour divers
actes reçus par le réclamant, en sa qualité de notaire, pour
et Ù la. réquisition du failli, et pour le coût de l'enrégis-
trenient de divers actes, le tout tel que détaillé au compte
produit avec la réclamation; et une autre somme de 819.80
pour frais sur une action intentée par le réclamant, devant
la Cour de Circuit, et encore pendante.

Le failli a contesté cette réclamation, pour des motifs
qu'il n'est pas nécessaire de mentionner ici.

Le 7 avril dernier, le syndic St. Amour, devant lequel
s'instruisait cette contestation, a ordonné qu'il fut procédé
par les parties à la preuve sur la dite réclamation, et la dite
contestation, et à l'audition au mérite le 9 avril dernier.

Ce jour là (9 avril,) les parties comparurent devant le
syndic et le contestant s'objecta à ce qu'il fut procédé à
Venqute et audition sur la dite réclamalion; vû que la somme
mentionnée dans la réclamation, faisait l'objet d'une pour-
suite, alors encore pendante devant la Cour de Circuit de
ce district, et à laquelle le contestant avait plaidé, et que
tant que cette dernière poursuite n'aurait pas été décidée
par la dite cour, ou discontinuée par le réclamant, le
syndic ne possédait pas la juridiction pour décider sur le
mérite de la dite eéclamation.

Le 16 avril, le syndic a rejeté l'objection faite par le
contestant à sa juridiction et à la continuation de la pro-
cédure, sur les dites réclamation et coutestati on, et ordonna
de nouveau aux parties, de procéder à leur enquête res-
pective et à l'audition au mérite, le 10 du même mois.

De cette décision du syndic, rejetant l'objection du con-
testant, ce dernier a interjeté appel devant moi, en chambre,
par une requête présentée le 25 avril dernier; et sur la
présentation de cette requête en appel, le réclamant a
comparu et a, par motion faite et produite le 28 du même
mois, demandé que tous procédés ultérieurs sur le dit appel
fussent suspendus jusqu'à ce que le contestant eût donné
et fourni au réclamant bonnes et suffisantes cautions oour
le paiement des frais accrus, et à accroître sur l'appel, et
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ce sous le délai à être fixé par le juge. Le jugement que
j'ai à rendre aujourd'hui, ne peut porter que sur la question
préliminaire, soulevée par cette motion du réclamant.

Le réclamant appuie sa motion sur la section 42 de l'acte
de faillite de 1869, qui s'exprime comme suit: And if,
after the appointment...etc."

Après avoir examiné, avec beaucoup de soin, toutes les
dispositions contenues dans la première, comme dans cette
dernière partie de cette section de l'acte de faillite, je ne
puis arriver à d'autre résultat, si ce n'est que comme simple
juge, je n'ai aucune juridiction, ni pouvoir d'obliger le
failli de fournir le cautionnement demandé. Il ne s'agit,
suivant moi, dans cette section, que de procédés institués,
ou à être institués devant la cour même, et non devant le

juge, qui ne constitue pas la cour, mais qui possède en
chambre, en vertu de ce statut, une juridiction spéciale et
distincte de celle de la cour. Ainsi ce statut à soin de
distinguer les procédures, qui peuvent se faire devant le
juge, et celles qui doivent ou peuvent se faire devant la
cour. Ce sont deux juridictions tout-à-fait distinctes, qui
ae peuvent être confondues; et le statut, en disant que la
cour pourra ordonner qu'un cautionnement soit donné par
le failli sur toutes procédures par lui adoptées, ne peut
pas vouloir dire que le j uge pourra exiger tel cautionnement.

Il me parait impossible en fait de loi écrite, tel que l'est
un statut de ce genre, d'étendre une disposition d'une
espèce à une autre;

Je suis d'opinion que la motion du réclamant n'a pas sa
raison d'être, et qu'elle doit être déboutée avec dépens.
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EN BANQUEROUTE, Beauharnois, 18 Mni 1874.

No. 45 in re.

Présent:-BELANGER, J.

MICHAEL P. LYNCH et al., Pailli, & JAMES TYRE, Syndic Qficiel,
& DAMASE A. ST. AMOUR, Syndic Provisoire.

Le syndic provisoire en cette affaire fit signifier au syndic
officiel un avis qu'il ferait taxer son mémoire par le juge
ou en son absenee par le protonotaire, le 1er septembre,
alors prochain.

Au jour dit les I)arties comparurent par avocats et furent
entendues par le protonotaire qui rendit son ordre ou or-
donnance le 2 septembre, taxant le mémoire à 8310.51.

Le 6 septembre, le syndic officiel par son avocat, produi-
sit une exception à cejugement. Les motifs de cette excep-
tion peuvent se résumer comme suit:

10 Parceque le protonotaire n'avait pas le pouvoir de
taxer tel mémoire en l'absence du juge, vû qu'il n'y avait
pas nécessité évidente de le faire;

2o. Que certains items du mémoire ainsi taxé sont sur-
chargés, ou même non-payables;

3o. Parceque les pièces justificatives n'ont pas été pro-
duites au soutien du mémoire.

Il ne fut pris aucun procédé sur cette exception jusqu'au
28 février 1874.

A cette date le syndic provisoire St. Amour produisit
une requête demandant le rejet de cette exception parce-
qu'il n'avait pas été procédé sur icelle.

Elle fut, le 10 avril, rejetée sous frais et sauf recours.
Notes du Ju.ge.-Sur ce, le syndic provisoire St. Amour, a

le 25 avril dernier, présenté une requête au juge, en cham-
bre exposant tous ces faits et demandant qu'il soit ordonné
au dit James Tyre d'adopter sons 24 heures de la signifi-
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cation du dit ordre à*i Ses avoctS, MiM. Laflammne et Br,.
soit, tous tels procédés qu'il avisera paur faire reviser If.
dit j ugemnent out ord re d u proto notaire. d ans les 48 Ihcur(..
qIui Suiv'jn)lt i'I3xi iratîon (les (lites 2-4 lieures, et qu'à défiit
par le dit syndic James Tyre, d*adopter tels procédés diiF
les dits délais, il soit csiééa irbaonéet renolic(
a tous droits .1 lui acquis par et au moyen (le la dite pro-
duction dle la dite exception ait lit jugem-rent, (lu protono-
taire, et que le dit jugemient soit en conséquence déclaré.
être valable et avoir tout son effet comme si telle exreli-
tion n'eût jamais été produite contre icelui ' isi camsa le 28
avril alors cduralit.

Avis (le la présemton. de cette requête a été donné pour
le 25 avril....et le 27 ivril, le dlit James Tyre répondit p)ar
écrit, alléguant;

P''yatlroduit une exception au j ugenîlcult, ou ordIrc
du protom itrle. agissant cil l'abs>ence du juivge, la dite ex-
ception ;m.rit eu pour effiet de suspen<Ire le dlit ordre cii
jugement; que le contestant (J.îsTyre) n'était pas tenit
d'*irtouéier pour audition sur le iii--rite dc la (lite exceptiiii
vû que soni droit de le faire ne pouvait lui être enlevé, que
trois ans arsla date (le «i'enifilitre de la dite excemiu
que le requérant (St. Amnour.) avait, a toujours cil, et
encore le p)rivilège dle faire vider la question soulevée Pa
l'exception dlu contestant, eîî adoptaint la procédure &-
saire pour y avrriver-que le mioyen adopté par le requéran:
est irrégulier et illégzfl, et qu'il nie saurait, p.ar icelui.
obtenir l'ordre qu'il sollicite.

Ainsi, le seul motif spécial invoqué par cettete réponse,
contre les fins de ia requête, qui cit ýactuellem-ent souinise
à 111,a considération, c'est que le dlit Jiunnes Tyre a3 anls.
pour fairc reviser le j ugemient du protouotaire, oin vertu
des articles 454 et suivants du Code P. C. du Bas-Caîîada
qu'il nie peut être privé dle soli droit, avant l'expiration (le
ce déjai, et que si le dit St. Amour désire qu?il soit i procédi
plus tôt sur la 'lite exception, c'est à lui .1 adopter les pro-
cédés pour amener la dite révision.
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Il y, a bien cieux aiutres questions qui, sans être soulevées
spécialement dans cette réponse du syndic Tr1.e, doivent
attirer mon att-3ntion d'une manière spéciale, c'est d'abord
celle de savoir, si le protonotaire aveait juridiction pour
rendre et délivrer le Jugement ou ordre en question,
touchant le mém!iioirec du syndic par ùdlci Si. Amour ; car
si le protonotaire n lavait pas de juridiction, pour adjuger
sur semblable matière. en l'absence dlu j uge, il s'ensuit
clairement que ce jugement est nul et <le nullité -,.>solue
(r-ationc maicricie,) et ne peut servir de imotif Z1 la requéte du
requérant St. AmIottl.

L'autre question concerne La légalité et Pl'eficacité des
procédés adoptés par le requérant, pour obtenir le reje-t de

1'ece(ln e T7yre, àt défaut par ce dernier de procédt.er
sur icelle, dans le délai indiqué.

Et d'abord le protonotaire av ait-il l'uoiéou la j uri-
diction îîécrcýsire. pour* :'7îi l la place du juge, en son
absence, en semblable ca.s?

L'article- 41l5 du (C. P. C. dit: -'Ei. l'absencc du juge dlu
chef-lieu (le tout district, durant la. vacance, le p) atonotaire
en remplit les focin dn es cais de iiéceesité évidente,
et lorsque, à raison dit délai, un droit p)ourrait autrement
se perdre, ou Atre en danger.-'

D'après cette pirenière partie (le cet article, le proto-
notaire remplit les fonctions du juge, en son absence, toutes
les fois quu~ la nature de l'affraire ( eman<le élré,et que,
par l'aioence p)rolonigée du j uge, la partie intéressée est emi
danger de pcrdre quelque droit, à elle accordé p'ar la loi.

Voyons vtr.inLenant si le syndic par ;-,'r4m St- Ainour
avait un grand inté3rêt à ce qu'il fut adjugé promptement
sutr sa réclamation et s'il pouvait -:e croire on danger de
Enuffrir piar l> retard nécessité-" par l'absence du jugre, qui
devait, dans toute probabilité, F- prolonger jusque vers le
milieu de novembre isuivant.

La section 3, du ch. 25 de la 34 Vict. (l1371,) s'exprime
Comme suit.

Not'itstadin anthimgcontained in the fifty second
il
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section of the said act* if the remuneration of the iintcri ii,
assignee be iiot fixed at, the first meet1ng of thie creditors oàr
the insolvent, his bil shial ho taxed (after notice to the
assùrnee) b' the judge, at sncb suin as hie shall deein
reasonable, if there be no tariff therefor: and the amount
fixed as the reinuneration of the intcrirni assignée, shail
constitute at first privileged lien on the estace, and tht(
payxnent thereof out of thie first xnoneys received hy the
assignee from the proceeds of the estate, înay ho eniforced
by the judge, on a suinmary pétition prior to ail other
charges."

D'un autre côté, la section 55 dle l'acte (les fiaillites de'
IS69 ordonnére :u

" Upon the expiration of the period of one month, frini
the first inscr-tîon of the advertisenierit, giving notice of the
appointinent of a~n assignee... the tassigucee sIiall prepare
ilividerids of the estate of the insolvent."

Le statut 34 Vict. chi. :25 accorde bien au syndic par
iiifcrirn un privilège avant tous autres sur les biens du failli.
pour être payé die ses frais, pourvu qu'ils soient taxésý:
niais ce privilege, que lui vaudra-t-il, si, ài cause de
l'absence du jugc du chief-lieu du. district, il n'a pu t'airc
taxer son mémoire, et si, cri conséquence d'un premier ou~
second dividende déclaré duraint l'absence du juge, ttu.;
le.; deniers représîentant la masse de la faillite, se trouvent
distribués et payés £1 d'auLres créanciers.

Mais dira-t-on la chiose n'était pas probable, il n'estd~
dans les hiabitudes ordinairits des, syndics, d*emnployer
autaint de diligence clans la liquidation des faillites, pour'
faire craindre un semblable résultat ?

Il ne s'agit pas de déterminer la conduite, que devait
tenir le requérant, d'après ce que font les syndics dans la
généralité dles cas3 miais d'après ce qu'ils peuvent el
doivent faire.

Il était donc de la prudence dlu requérant de procéder
sans délai pour préserver un droit oui lui était ouvert, et
conserver un privilège qui pouvait être rendu ineffectif
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par la volontó du syndic, avant le retour même du juge
.lans le district. C'est donc le cas de dire qu'il y avait
danger pour le requ(rant (le perdre son privilège, et qu'il
y avait nécessité évidente pour lui de s'adresser au proto-
notaire en l'absence du juge pour faire taxer son mémoire
afin de pouvoir piendre rang dans les dividendes, que le
svndic pourrait déclarer par la suite, sauf toutefois la
révision mentionnée au même article du code.

Tout cela est très bien, dira-t- on encore, pour prouver
la nécessité où se trouvait le requérant St. Amour, de faire
toute la diligence possible pour assurer et conserver son
privilège sur les biens des faillis et sur les deniers en
)rovenant, mais cela n'est pas suflisant pour conférer au
protonotaire une autorité que le statut ne lui accorde pas,
mais qu'il accorde au juge seul.

Il est vrai que le statut ne mentionne pas que tel nié-
moire pourra être taxé par le protonotaire en l'absence du
juge, mais il ne faut pas perdre de vue que ce statut, coin..
me tous les autres statuts est subordoiiné au cod]e de pro-
cédure et que partout où un statut ie prohibe pas spécia-
lenient, ou au moins implicitement, les procédures ordon-
nées ou permises par te code, ce dernier s'applique aux
matières et chose,- faisant l'objet. de tout tel statut comme
si les dispositions du code s'y trouvaient exprimées.

Or, le code dit conme nous lavons vu plus haut: " Qu'en
Pabsence du juge du chef-lieu de tout district, durant la
vacance, le protonotaire en remplit les fonctions, dans le
cas (le nécessité évidente, etc." Et que dit le tatut à Pen-
droit où il pourvoit au mode (le taxation du mémoire du
syndic par interim. Il y est simplement dit que le mémoire
du syndic par interim sera tax6 par le juge.

Et s'il n'y a pas de juge présent au chef-lieu pendant la
vacance, que fera le syndic par intcrim, sera-t-il obligé d'at-
tendre que le juge soit présent, pour faire taxer son mé-
moire et s'exposer par là à voir son privilège rendu sans
efiet par la distribution des deniers aux autres créanciers
mnie postérieurs à lui, non certainement, car si le légis-
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lateur na pas jugé àpropos (le rejeter dans le statut ce
mode de procédure, c'est parce qu'il y est sous-entendu,
du. moment qu'il n'y est pas prohibé spécialement ou lui-

plicitemient.
Je suis donc formellement d'opinion que le protonotaire

avait juridiction et autorité pour rendre le jugement dont
il est maintenant question, sauf le droit de révision, et que
dans l'espèce, il y avait urgence ou nécessité suffisante
pour recourir à son autorité; mais, dit le syndic Tyre, si le
protonotaire avait j uridiction pour rendre l'ordre ou j uge-
ment dont il s'agit, j'ai du moins trois ans ài me voir pour
demander la révison de cej ugement et vous ne pouvez me
contraindre à la demander plus tôt, et il cite à Pappui de sa
théorie les articles 454 et suivants du code de procédure
civile, où il est question de la péremption d'instance.

Je ne crois pas qu'il soit sérieux, en invoquant ce moyen
parce qu'il ne s'agit pas ici de faire déclarer sa demiande
ou exception périmée, mais de l'obliger simplement d'ex-
ercer un droit et d'adopter une procédure que la loi l'o-
blige d'exercer et d'adopter sous un bref délai, sans toute-
fois lui fixer ce délai ; ce qui ài mon sens n'est p.as du tout
la même chose. La loi, suivant moi, a laissé au juge à fixer
ce délai après lequel le syndic et toute autre partie dans sa
position, c'est-à-dire faisant exception à tout j ugenient du
protonotaire en l'absence du juge pourront être déchus du
droit leur résultant de semblable exception.

Lui seul a intérêt à demander cette révision et par con-
séquent lui seul peut la demander; le seul intérêt qu'a ce
requérant c'est que l'effet de son jugement ne soit pas re-
tardé indéfiniment et c'est son droit de demander qu'un
délai soit fixé pendant lequel le dit syndic Tyre sera tenu
de procéder devant le juge pour demander la révision du
dit jugement.

Jugement.-Je, Louis Bélanger, un des juges de la Cour
Supérieure de la province de Québec, dans et pour le dis-
trict de Beauharnois, ayant entendu les parties, etc.

Considérant que le protonotaire de ce district avait juri-
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diction pour donner et rendre le dit jugement on l'absence
du juge en vacance; corsidérant que le dit syndic Tyre en
conséquence de l'exception par lui produite au dit juge-
ment ou ordre du protonotaire, avait et a encore droit de
faire reviser le dit jugement par le juge devant la Cour Su-
prieure, siègeant en terme, en ses séances tenues dans le
courant de novembre dernier; et qu'il est tenu de ce faire
sous un court délai, que le juge a droit de fixer de la ma-
nière qu'il peut juger convenable.

Considérant que le requérant a droit d'obtenir les con-
clusions par lui prises dans et par la dite requête:

Ordonne et enjoint au dit James Tyre d'avoir sous qua-
rante-huit heures de la signification à être faite du présent
jugement, à adopter tous procédés nécessaires pour sou-
mettre le dit jugement ou ordre du protonotaire à la con-
sidération du juge en chambre, et en obtenir la révision
demandée par la dite exception sous les trois jours juri-
diques suivant immmédiatem ent les dites quarante-huit
heures, et ordonne de plus qu'à défaut par le dit syndic
Tyre de ce faire dans les délais susdits, et ces délais passés,
le dit syndic James Tyre sera considéré et déclaré avoir
abandonné tous droits lui résultant de la dite exception et
y avoir renoncé 'à toutes fins quelconques, et que le dit
jugement du dit protonotaire sera dès lors traité de la
même manière que si la dite exception à icelui n'eût jamais
été produite au greffe de la dite Cour Supérieure, et je con-
damne le dit syndic James Tyre à payer les frais de la dite
requête.
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DISTRICT D)E RICHELIEU. Ville de St. Ours.

Corit7i:-LoitNGEit, J.

LA REINE VS. P'IERRtE IIWBERT, FILS.

JuGL£-:-Que le consentement donné par un accuisé pour subir soni procýs
dlevant le mnagistrait de dlistrict et son plaidoyer (le coupable lie <u.l
lient pats ail magistrat lit juridiction q«11il n'a pas autrement.

Une d'énonciation avait été faîite contre l'accusé eil ce,;
termes:

LÈ-vi LÀUEcr., Ju~ge de Pactix poivr le District de Richctiit.

I)énonicitioii de Olivier Berthiaume, fore tn!ésdn
à East Dougi ass, dans l'état de 'Massachîusetts, l'un des
E'ta-ts-Uniis d'Amiérique, et se trouvant actuellement en la
ville (le St. Ours, dans le dit district de Richelieu, comnté
de Richelieu, reçu devaiît moi soussigné, l'un des .1uges (le
paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de Richie-
lieu, ce seizième jour du mois de janvier dans l'année dle
YNotre Seigneur,, mil huit cent soixante et quatorze.

Lequel déclare que Pierre H-ébert, fils, résidant à1 Grove-
nor Doîl, Connecticut, l'un des Etats-Unis d'Amérique, et
arrivé depuis quelques jours dans la parois3e de St. Ours.
dit district, a, lundi dernier, savoir: Le douzième jour dii
m.iois de janvier courant, en la demeure du dlit Olivier Ber-
thiaumie, à East Dougylass dans l'Etat de Mý-assachlisettsz.
F un des Etats-IUnis d'Ainérique, vol é la somme de soixantie
et quinze piastres en argent américain, et un bill de dix
piastres de la banque de iMontréal, et un jonc d'or contrai-
renient, ù la forme du statut en pareil cas, fait et pourvu.

Prise et assermentée devant moi, les jour, an et lieu
susdits.

Et le dit déposant a signé.
(Sigyné') LEvi LARUE, J.P. (Signé) Or,. BEULTIAUME.
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Comme on le voit l'accusation était pour vol commis aux
Etats-Unis d'Amérique, cependant de consentement, il fut
jugé par le magistrat de district et sur son plaidoyer de
coupable condamné à. 8 mois de prison, voir le jugcunent.

COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT. Ville de St. Ours.

LA REINE vs. PIERRE HÉBERT, FILR.

La Cour, ayant demandé à l'accusé s'il consentait à subir
son procès devant ce tribunal ou devant la Cour du Banc
de la Reine, il a consenti à ce que l'accusation fut jugée
et décidée d'une manière sommaire, par ce tribunal, et la
Cour lui ayant demandé s'il était coupable de la dite
accusation : il a répondu qu'il était coupable.

La Cour a alors prononcé contre l'accusé la sentence
suivante. La cour condamne l'accusé à huit mois de prison.
dans la prison commune du district de Richelieu.

St. Ours, ce dix-septième jour de janvier dans l'année de
Notre-Seigneur 1874.

(Signé,) CHARmEs DoIoN,

Magistrat de District.

L'accusé fut conduit à la prison commune et là détenu
en vertu du mandat qui suit:
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COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT. Ville do St. Ours,

LA REINE vs. PIERRE HÉBERT, FILS.

Devant Charles .orion, Ecuier, Magistrat de district.

Le dix-septième jour du mois de janvier, dans lannée de
Notre-Seigneur, 1874.

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux. dans le dit district de Richelieu, et au gardien de la
prison commune du district de Richelieu, en la ville de
Sorel.

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant Lévi
Larue, écr., un des juges de paix de Sa Majesté, dans et.
pour le district de Richelieu, contre Pierre Hébert, fils,
pour avoir volé Olivier Berthiaume, forgeron, résidant à
East Douglass, dans l'Etat de Massachusetts, l'un des Etatk-
Unis d'Amérique, la somme de $75, et attendu que le dit
Pierre Hébert a été arrêté par et en vertu d'un mandat sur
telle dénonciation, et qu'il est maintenant présent devant
moi et qu'il est condamné.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, les dits constables ou officiers de paix ou aucun de
vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement
le dit Pierre Hébert, fils, à la prison commune du district
de Richelieu, en la ville de Sorel. et là de le livrer au dit
gardien d'icelle, avec le présent mandat, et je vous enjoins
à vous le dit gardien, de recevoir sous votre garde, là, le
dit Pierre Hébert, fils, dans la dite prison commune du dit
district de Richelieu, et de le détenir en sureté jusqu'à
l'expiration de huit mois consécutifs, pendant lequel espace
de huit mois. il est condamné à hire sous votre garde, après
lequel dit espace de temps, il pourra être mis en liberté.

Donné sous mon seing et sceau, le, jour et an sus-nien-
tionnés en premier lieu, en la ville de St. Ours, dans le
district de Richelieu. (Signé) Ciis. DORION,

Magistrat de District,
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Le 20 mai 1874, l'accusé presenta à 'Honorable Juzge
Loranger une requ Gte demandiant i 'émianation dI'un bref*
i1'Iialbcas corpusý et sa miise en liberté, vu que le miag-istratI
(le district n',avait pas j uridi-ction, le vol «ayant ét' comis
aux Etaits-Unis d'Améiriqlue. Le greffier df. la Couronne.
pour la Couronne, -et le inagisztrat de district comparurent
et tr-étendirent que le consentement du prisonnier était
une renonciation au droit qu'il aurait pui avoir (le se
p)révaloir du défaut de jutridliction du imagistrat.

M. Mathieu, pour le prisonnier, cita les autorités
suivantes:

" But a -confession will e-xtcnd nio further than to the
1. zcts cliargred in the information ; therefore, if the offender
be not broughit by th-e information, within the act upoi,
which) tlie conviction is founded, the clefenidanits' cnfessioui
%viIl not mnake the conviction good." (Archbold's Crirninai.

l>a ixeln Pleadings. Waterman'ls notes, vol. 1, p). 2.16.
niote.)

It is the common understanding in l':i profeîsion that
zt prisoner, c-in. consent to do nothing)." (Cak.Criminal
Law of Canada«, p. 626)

Duval dit l3arbînas vsý. Reginol 14 L. C. R. 74, pucr
Meredith, J.

"A prisoner for felony wzas trieci, but thle j ury ivas dis-
vharedowig tobeig uable to agree. On being put on

trial l)efore a second jury, the judge. at tbe, prisoner's
request, instead of having the -%'itnesses examined, simply
caflled and sw'ore them. and readl over hisý notes aillowving
liberty to examine and cross-exainine each witniess there-
after :-lleld, that it wvas an irregrular practice, 'vhcther
thie prisqner assented to it or not." (Reg. vs. Bertrand, 16
L. T. N. S. 752; 1. L. R.. P. C. 520; 36, L. J., P. C-'. 51; 1S
W. R. 9; 10 Gox, C. C. 618.)

L'Honorable Juge prit la requête en délibéré, et le 28
mail il accorda le bref d'Habeas corpits, et sur le retour du
Iref, il ordonna la mise en liberté du prisonnier.

jlfa&hizt & Gagnon, pour le requérant.
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COUR DE CIRCUIT. Beauharnois, 19 Février 1874.

No. 8222.

Coran:-BELANGER, J.

BAZILE PARÉ vs. LA CORPORATION DE Sr. CLÉMENT.

JUGÉ :-Que dans une action populaire il n'est pas nécessaire d'alléguer
dans la qéclaration, que l'aflidavit requis par le Statut, 27 et 28 Viet
chap. 43, Section Ire., a été déposé avec le prwcipe.

2o. Que, dans une poursuite pour pénalité contre une Corporation pout
avoir négligé d'entretenir les chemins, il n'est pas nécessaire
d'alléguer, dans la déclaration, que les chemins dont il est question
sont situés dans la municipalité de la paroisse et sous le contrôle de
la défenderesse, lorsque le deuaudeur indique dans quelle laroisse.se
trouve située la partie du chemin qu'il allégue avoir été en nauvais
ordre.

3o. Que les corporations municipales sont passibles de la pénalité pronoutet
par l'article 793 du code Municipal. pour le mauvais état d'un chemin
municipal dont l'entretien est à la charge des contribuables, muêin
en l'absence du rapport ae l'inspecteur exigé par l'article 399, C. M..
et du règlement requis par l'article 535, et qu'il n'est pas nécessaire
qu'une action pour le recouvrement de la pénalité soit dirigée contrt
les propriétaires.

Per Curiamn.-Action pour $20 pour pénalité imposée par
la loi, pour négligence d'entretenir le chemin de la rivière
St. Louis, au sud de la rivière, dans la paroisse St. Clé-
ment, dit comté et district, vis-à-vis des propriétés de.
nommés Eustache Proux, Michel Allard, André Trudelle.
Théophile Trudelle, Hilaire Lamoureux et Frs. Labelle.

Le défendeur se plaint que le 9 octobre dernier, (1873)
ce chemin était dans un très mauvais état, remplie le
trous, d'ornières, et que l'eau des fossés s'y répandait;
qu'il était même dangereux d'y passer. (Le demandeur
est postillon.)
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Les fossés sont insuffisants pour l'égoût des eaux ce qui
rend le chemin presqu'impraticable pour le demandeur.

La défenderesse rencontra cette action par deux défenses
en droit en demandant le débouté pour plusieurs motifs,
et en particulier les suivants:

Première défense en droit.-1o. Parce que le demandeur
n'allègue pas avoir déposé, avec le precipe, l'affidavit requis
par le statut 27 et 28 Vict.. chap. 43. sec. 1, pour les actions
populaires.

2o. Parce que le demandeur ne dit pas que les chemins
en question sont situés dans la municipalité de la paroisse
St. Clément et sous le contrôle de la défenderesse.

Deuxième défense en droit.-lo, Parceque la loi n'oblige
pas la défenderesse de faire et entretenir les travaux des
chemins publics dans la municipalité de la paroisse.

2o. Que ce sont les propriétaires ou occupants qui y sont
tenus.

3o. Que la défenderesse n'est pas responsable pour ces
chemins, à moins qu'un rapport ne soit fait par l'inspecteur
de voierie au Conseil, suivant l'art. 399 du C. M. ou qu'un
reglement n'est été passé par le Conseil, suivant l'art. 535
du C. M., ce qui n'est pas allégué dans la déclaration.

4o. Cette action, ne pouvait être dirigée que contre les
propriétaires.

Défense spéciale.-Le chemin était en aussi bon état qu'on
pouvait l'exiger, dans cette saison de l'année.

Répliques et réponses générales du demandeur.

Le premier moyen de la première défense en droit con-
siste en ce que le demandeur n'allègue pas que la déposi-
tion requise par le chap. 43 du statut 27 et 28 Vict., con-
cernant les actions populaires ou qui tam a été déposée
avec le prXcipe.

La cour ne peut se rendre à l'idée émise dans cet allégué
de la défense, car le statut n'exige pas cette formalité com-
me moyen essentiel à l'action ou poursuite, mais seulement
comme procédure préliminaire à I'émanation de la somma-
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tion. C'est une simple défense faite au juge de paix ou
autre officier chargé (le l'émanation de la sommation de
délivrer toute telle sommation, à moins que telle déposi-
tion ne soit au préalable déposée entre ses mains avec le
pèræcipe et comme faisant en quelque sorte partie duprci,.
et cela pour la protection lu public contre les fraudes qui
pourraient être commises par le poursuivant pour éluder
la loi et faire éviter la pénalité à la partie poursuivie. Cet
allégué ne me semble pas plus nécessaire que celui de ha

production d'un affidavit a-ec le precipe dans le cas de
capias et de saisie-arrêt avant jugement, quoique la pro-
duction d'un'tel affidavit dans ce dernier cas soit exigéei
aussi formellement que dans le cas de 'action populaire
Le statut, sec. 1, s'ex prime comme suit:

Sec. 1. " Dorénavant aucune sommation de comparaître
dans une action ou poursuite de ce genre (qui tat ou po.
pulaire) dans le Bas-Canada, ne sera émanée que s'il est
produit avec le prScipe ou la demande de sommation ut.
affidavit du poursuivant déclarant que." etc.

Il est bien entendu que la cour ne décide pas s*il était
nécessaire de produire un affidavit dans Pespèce actuelle.
mais seulement qu'il suffisait dans trns les cas, de produire
laffidavit avec le prScipe, sans nécessité d'en alléguer le
fait dans la déclaration.

Je ne puis non plus considérer le second moyen de cette
première défense comme moyen sérieux contre cette pobr-
suite: Parce qu'en disant qu'un fait a eu lieu dans une
paroisse, cela exprime suflisamment qu'il a eu lieu dansla
municipalité de cette paroisse; en effet, l'article 29 du
code dit: " Tout territoire érigé en paroisse et situ6 en
entier dans un seul et même comté, forme une munici-
palité de paroisse 'lans toute son étendue, sauf toutefois
ses parties comprises dans un township ou dans une muni-
cipalité de ville ou de village." Ainsi pour indiquer la
municipalité d'une paroisse, il suffit de nommer cette
paroisse, vu que tout territoire érigé en paroisse dans un
seul comté est censé former une municipalité; aussi le
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code, art. 3, ne dit pas que le nom d'une corporation locale,
qui est censée représenter la, municipalité, sera la paroisse
de, etc., reconnaissant par h quil devra suffire d'indiquer
la paroisse, et cela évidemment parce que la municipalité
est indiquée par la paroisse.

Il suffirait donc au demandeur d'indiquer dans quelle
paroisse se trouvait située la partie du chemin qu'il allègue
avoir été en mauvais état.

La lre défense en droit devra, en consequence, être
déboutée.

La 21me défense en droit offre des difficultés bien plus
sérieuses. Il y est question de savoir si une corporation
municipale est obligée de voir à Pentretien des 'zhenins
mis à la charge des contribuables, d'un chemin de front.
Il s'agit de Pinterprétation dle 'article '93 qui s'exprime
comme suit.

"Toute corporation est obligée de faire tenir les chemins
et les trottoirs qui sont sous sa direction dans l'état requis
par la loi. procès-verbaux et les règlements qui les régis-
sent. sous une pénalité n'excédant pas 820 pour chaque
infraction.

"IElle est, en outre, responsable de tous les dommages
lui résultent du défaut d'exécution de ces procès-verbaux,
règlements ou dispositions de la loi, sauf son recours con-
tre les officiers ou les contribuables en défaut.

"Si le chemin est sous la direction de plusieure corpo-
rations de comté, ces corporations sont conjointement et
solidairement obligées de faire tenir ce dernier dans Pétat
requis, sous les mêmes pénalités et responsabilités."

Le chemin dont il s'agit est un chemin de front, dont
l'entretien est à la charge des propriétaires des terres y
ayant leur front, et du fait que la corporation n'est pas
chargée directement de 1 entretien de ce chemin, on veut
par une espèce d'induction, en inférer qu'elle n'est pas
resDonsable du défaut d'entretien de ce chemin, et qu'elle
ne doit pas être puni pour la négligence, soit du propri-
étaire, soit de ses officiers.
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Cette question a été décidée par Son Honneur le Juge
Stewart, dans trois causes, rapportées dans le Courrier du
Canada du 31 mars 1873. cù elle se présentait de la même
manière et sous les mêmes circonstances, que dans la cause
actuelle. Le savant juge y a jugé que la corporation n'est
passible de la pénalité imposée pour négligence d'entretien
des chemins, que dans le cas des deux art. 399 et 335,
c'est-à-dire lorsque la corporation s'est par règlement,
spécialement chargé des chemins de la municipalité et
lorsque 'inspecteur a fait rapport au Conseil que la partie
obligée néglige. malgré avis. de réparer le chemin.

Malgré tout le respect que j'entretiens pour l'opinion du
savant juge, dont j'apprécie hautement le savoir et le
jugement, je me crois néanmoins obligé, mais avec regret.
de différer d'opinion avec lui.

Le savant juge pour app'iyer son opinion indique, le
code à la main, les cas où les contribuables ou plutôt lez
propriétaires de terres soumis à l'entretien des chemins et
ceux où la corporation y est exclusivement tenue; et arri-
vant aux art. 779 et 784 il prétend qu'en interprétant Fart.
793 dans le sens que 1ui donne le demandeur, il se trouvait
en contradiction directe avec ces deux derniers articles

Voici comment s'expriment ces deux articles:
Art. 779.-" Les travaux de construction, d'amélioration

et d'entretien sur un chemin municipal ordonnés par la
loi et par procès-verbal ou règlement suivant le cas, sont
faits :

10. Soit par les personnes qui y sont assujetties en vertu
des procès-verbaux, ou des règlements qui régissent tel
chemin, ou à défaut de procès-verbaux ou de règlements,
en vertu des dispositions de la loi;

2o. Soit par la corporation de la municipalité locale, s'il
a été passé un règlement en vertu de l'article 535 ou dans
tout autre cas où il est prescrit par le règlement qui or-
donne ces travaux, qu'ils doivent être faits par la corpo.
ration."

Art. 784.-" Tous les travaux sur les chemins municipaux

4812



,- ýPARf C. CoRP. DE sT. CLEMENT 't','

sont exécutés en la manière prescrite par les disposition
de ce code, et par les règlements ou ordres du Conseil qui
les concernent."

Je ne vois rien d'incompatible entre ces deux articles et.
l'article 793, qui en outre et sans égard à l'obligation parces deux articles de faire et entretenir certains chemins
ils spécialement sous ses soins immédiats. l'o/lige de faire

tolir les chemins et les trottoirs qui sont sous ea direction dansl'état requis par la loi, les procès-verba'ix et les règlements qui lesrégissent, sous une pénalité n'excédant pas vingt piastres.
La seule difficulté que présente l'interprétation de l'art.

Î98, est de savoir ce qu'on y entend par chemins .sous ladirection d'une corporation.
En analysant le code et le système municipal développé

-dans le code, on voit clairement que tous les cheiuins régis
par le code municipal sont sous le contrôle et la directiona
des corporations, les uns sous la direction locale tel que
celui dont il s'agit, et les autres sous la direction (le la
corporation de comté; sauf quelques-uns savoir ceux qui
sont mis à la charge directe de la corporation, qui ne sont
pas à proprement parler, sous sa direction, mais dont elle
est personnellement et directement chargée.

Et d'abord comment est-il possible de n'appliquer l'art
793 à la corporation quant à ce qui concerne la pénalité,
qu'en autant seulement qu'elle est obligée à l'entretien des
chemins mis sous son contrôle direct et immédiat par le
moyen d'un règlement, en vertu de l'article 535, quand
l'article 536 pourvoit à une amende spéciale contre la cor-
poration pour ce cas.

Il faut donc que l'article 793 trouve son application
ailleurs que dans le cas des articles 635 et 636; car autre-
ment ce serait le cas de dire que l'art. 793 serait en con-
tradiction, non pas avec les art. 779 et 784, mais avec l'art..536, vu que dans cette hypothèse ces deux articles 793 et*36 seraient tous deux exclusivement destinés à imposer
chacun une pénalité différente pour la même offense, et ce
seulement dans le cas de l'applicaiion de l'article 535.
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E h bien, si la pénalité imposée à la corporation par l'art.
793, n'est pas applicable au cas des art. 535 et 536, et je
n'en ai aucun doute, il faut donc chercher ailleurs pour lui
donner une application raisonnable; et comme il n'y a que
les chemins mis sous le contrôle immédiat de la corporation
en vertu de l'art. 535, dont l'entretien soit à la charge
directe de la corporation, et que tous les autres chemins
régis par la loi municipales sont sous sa direction seulement.
Part. 793 devra s'appliquer à tous ces autres chemins san,
distinction et par conséquent à celui qui est l'objet (le
cette poursiite. D'ailleurs, dans le sens (lu code quels som
les chemins qui sont sous la direction des corporations, 'art.
757 nous le dit en termes précis et aussi clairs que possible

Art. 757.-Les chemins municipaux sont sous la directira,
des corporations des municipalités auxquelles ils appar.
tiennent. Eh bien, le chemin en question étant un chemin
municipal, ce que personne ne révoque en doute, il se
trouve sous la direction de la corporation, la défenderesse.
qui est obligée de surveiller à l'entretien (le tous les
chemins, dans la municipalité, et est passible, au cas (le
négligence, de la pénalité imposée par l'article 793.

On a prétendu qu'il serait déraisonnable de supposer que
la loi a voulu imposer telle pénalité à la corporation dans
des cas autres que ceux où la corporation est personnelle-
ment obligée, parce qu'alors il faudrait (lire qu'elle a voulu
punir l'innocent pour le coupable en faisant retomber cette
pénalité sur tous les contribuables. En réponse à cela, je
dis que je ne suppose rien, je prends la loi telle que je la
trouve, et je lui donne le seul sens raisonnable à mon
humble avis. D'ailleurs qu'y a-t-il de plus raisonnable dans
l'idée de l'imposition d'une pénalité à une corporation.
pour l'acte ou la négligence d'un ou de plusieurs de ses
contribuables, et celle de rendre la corporation responsable
de tous les dommages résultant de l'acte ou de la négli-
gence de ces mêmes contribuables; dans Pun comme dans
l'autre cas, l'innocent paye pour le coupable, et cependant
aucune cour en Canada n'a élevé de doute quant à cette
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question de la responsabilité de la corporation établle pa
le même art. 793 pour les donianages provenant de l'acte
ou de la négligence du contribuable.

On a prétendu aussi que les inspecteurs étaient tout à
fait indépendants de la corporation, et étaient entièremient
en dehors de son contrôle, et qu'il était déraisonnable <le
supposer à la loi l'intention d'imposer à la corporation une
pénalité pour les actes ou la négligence d'oficiers qu'elle
n 'a pas droit de contrôler.

Sans doute que s'il était vrai que lei inspecteurs fussent
aussi ind(épendants de la corporation et aussi en dehors de
son contrôle qu'on parait le prétendre, il serait difficile de
ne pas trouver étrange 'idée de punir une corporation.
pour les actes et la. négligence d'officiers qu'elle ne pourrait
contrôler. Mais qu'on veuille bien seulement regarder aux
ort. 185, 189. 199 et 200, où Pon voit non seulement que 'es
officiers de la corporation sont responsables à la corporationl
et à la corporation seulement, mais que tout officier muni-
cipal peut être destitué par le conseil qui l'a nommé. Que
penser d'ailleurs d'un système municipal où l'officier ne
serait pas subordonné au pouvoir principal et en serait
tout-à-fait indépendant ; ce serait évidemment un système
vicieux, une organisation sans unité d'actior et consé-
queniment impossible.

La seconde défense en droit devra donc aussi être débou-
têe avec dépens.

Quant au mérite de Paction voici ce que dit le code.
Art. 788. " Tout chemin municipal doit ûtre tenu en toute

saison dans un bon ordrP, sans trous, cahots, ornières.
pentes, roches, embarras quelconque-...de manière à rendre
la circulation en voitures de toutes sortes facile de jour
et de nuit."

Art. 789. " Quiconque est tenu de fournir des matériaux
ou de faire des travaux sur des chemins municipaux, est
en) demeure d'accomplir ces obligations à dater de l'cntr(e
en vigueur des règlements, résolutions, procès-verbaux ou
actes de répartition prescrivant l'exécution des travaux,

4).;
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ou la fourniture de ces matériaux sans qu'aucun avis spéci.il
nie soit nécetsaire, si ce n?est pour les ouvrages là iaire Chi
commun.. Les periswiee tcnuee aux trava-ux rejuis par le.,
dispqsiliois çe la loi sort& toujoure eni demezure de les exécuter."'

Or les propriétaires (le terres sont tenus par la loi ài l'en-
tretien de leur chemin die front, ..a moins d'un procès-verbail
ou un règlement prescrivxnt le. contraire, ce qui ne ge
présume pas ; les per'sonnes dont on l)I:tend que le chienhiih
cie front était el)nmauivais ordre, é1taient donc tenues (le le
réparer sans aucun avis préplable, et la corporation qui. el,
contravention à l'articl.e 893,, a iitgligô, de faire tenir ce chcînij,
dans l'étal ;ie quis par la hli, est passible de lit pénalité
imposée. par ce dernier article.

Il est 'évident d'apyès la preu-ve que le chemin n'était pas
en bon ordre, à la date menitionniée, dans l'action, ma1;i.
qu'au contràire il y avait (les trous et dles ornières en assez
grand nombre, et que ces trous et ornièÜres existaient déià
çepuis plusieurs semaines, et que la corporation avait eu
tout le temps, sinon pour rend-4re ce chemini parfait, ce qui
est p)eut-être trop difficile dans cette saison, du moins poui
l'amnéliorer, de mair,àle r:endre un peiu passable.

JTe c,)ii(Ilinie ia corporationî à nie payer néanmoins p)ouri
cette l'ois, qu'une pénalité cie S5.(O.

coURi SUPÉRIEUREn. MIontréal, 21 Alars 1874,.

An El S 1NHEA IlT, FAI1.1,1

.Jcck :-Qu'uii créancier qui veut dem-tuder sa décharge sous la.mïccth.a, ii".*
de l'acte de faillite de 1869, doit adresser à tous ses créanciers in!
avis, coiforinément -à la section 117 du mêmne acte.

MACKAY, J.-The bank-rupts not hiaving obtained thie
conseit of their credlitors. to adischarge, sevra,,.lly petitioned
for one, after the year, under sec. 105 of the Insolvent Act.
The judgment of the Court of Appeals ini Hope, appellant.
vs. Frank (June. 1873.) has called attention to wiat are
the laiv's requireients as to the ýnotices. to be given by
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iiisolvent.- jresenting such petitions i ss. 101, 105, and 117
regulate the matter. T1he Iast orders that "notices of
meetings of creditMs, and ail other notices herein required
to, )eý given by idvértisem>int, withiout special designation
of the nature of -ach notice, shial be so given by publication
thereof for two weeks in. the Oftîiùd -Gazette, also-, in the
Province 0f Quebec.. ini every issue -during two weeks of
one newspalper in Englisb and-one in French, published at
or rrearest to the place where- the-insolvent bias bis chief
l)lace of business , anid in anry citse. unless herein otberwise
provided, the assignee or person gîvingr such notice sball
also -address notices thereof -to ail creditors and to ail
representatives of foreign creditors Within Canada, and
shail mail the same'w'itb' the postage thýereon paid, at the
time of the insertion of the firet aýdvertisenien-t."- The peti-
tioners have not addressed, nor- rnailcd. notices whatever
to their creditors, and ciaim -tjat -nmiere advertiseient. in
thie Gazette and newspapers- is -à-1 that they were obliged tu
givei -of -notice of their intention to peti tion for discbarge..
b)ut is not the'last part s. 117 against them ? 'VAnd in àyLn&
ease, ioiless- herein dithcrwtiscplrovided," »etc.; reads very 1argely
aud imperatively-; but it bas been pjressed. upon« m e' thigt;
up)on .1lie -language of the.,!Insolv*enéy Act of -1864, chiefJustic6e DraperiÇîn.re. Xaddell,el tantice. by merè
aâ.-ertisemènt in th-e papers wýas-su-ficient. and. ibat ot.hei:
niotices, by mail,;were not re4ùire*- ýbsoIute1y:-The; Chiéf
Justice -held. ýthre* expression -'I wiithout specialý designatiýÊ
'4. the. nature -of- suéb ý iotice," -to be- 'eativalent.:t ù:fl
expression? z *I withoyut- special -stàteinent, of the niattors .t§
whichi sÉuch, notice -relat.es:." There, islnô fuli1 Tep)ort Of Iopé

v1rnk;from what.r-eports wehlave, it -seemrs Io~
thiei idges.were of opihioin.tbat-acdressecd notices to crec-1tors

(Io thesë in- the 'caÉes'that. La4n .noiv dià.pôy ingdf.IioI
Iliat;such add-ressd notices are5rieqiýhed-uld>6rs. 1'1!7,wliîdh
1 cannot -read -otherwiise tlicodj}.o ts e4reàsyî/r..
"Ail notices shall be by ,advertisanient," says s. 117; how
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the advertising shalh be perforniedl, is ordered, and at thie
Ornec of the insertion, of the first advertisenient (whether in
forin of P., or any other.) there shall be maileri notices
addre.s:sed to ail th)e creditors, uniess sp)eciailly otherwise
herein p-r'-videcl, s) Qi-ays s. 117 ; and1 in the li wve do lOf
find speciai provision exeniipting petitioners I ike thiose
whose cases are now being disposed of from so mnailing
notices. 1 think the law meant that as far as possible tie
creditors should receive actual notice, andl itis very fitting
that it should be so. A bankrupit niay bea: frauduient <one.
lis creditor8 nay hanve been serionsly %voundedl hy hlm.,
and bis discliarge refused bv theni. Une helw sc
hankrupt need not present petition for discliarge by die
judge within 13. 24, or even 50) ronths, particularly under
systein of rnere advertisement in the Officiai Gazette, andl
say, a weelcly serni-religious paper. read by lua.rdly àny
body the bankrupt referred to inighit, easily, ýarrange a
surpr)ise against his cred itors, particulari y by 'vaiting a
time, three or four vears, until creditors wvere off thieir
Dguard, sorne of thern. perchance, absent froin home. Under
the systemn of maiepai'ticular notices, creditors cotil(
not be so easily surprised. I think that the Iaw nieant
them not to be surprised. I hold its expression to be p)lain.
What inconvenience can resuit from enforcing it ? None :
but niueh convenience and equity. If there be doubt as to
how suc h ]aws shouid be read or interpreted. I hold t'at
the creditors ought to he favored ; foi' the binlzrupts are
ci ainmin g privilege, andc to d estroy fortunes of oth er pe-ople,
or ta wip)e off large tyioney caimis of others ivithout 1.aiing
them anything. " Statutes overthrowing estates shiahl be
strictly construed, and never have an equitable construc-
tion.'l-P. 729 i)warris. "AÀ power derogîtory ta J)rivate
l)roperty must he construedl strictiy, and not eniargedl b.v
intendrnit."-P. 750. " Let a statute be ever sa charitable,
(said Fiait, C. J1.) if it give away theproperty of the subjeci
it ought to he construed strictiy."-P. 854. " It is safer ta
adopt -%vat the Legisiature has actually said than fil

-lis
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sui>pose ivlat they :neant to c;ay."-P. Î07, Dwarris. Th'e
peti oner, Esi nh art, flot havi xîg gi yen, tb e requisite no0tices,
his Petition is re.jected.

L'honorable j tige rendit le nîémej ugernent sur la requête
de Starkze k& Shaw.

COUR SUPÉRIEURE. AMontréal, 30 Avril 1874.

Corarni:-Joi.SON, J.

GIROUX vs. HERBERT.

-rrais (le Gésine-Dclaraip »Jant-Jtion enm,,.

Thle plainti if sues ao a /11/evumJeure usanzt (le 8es dr-oits and
se far, shie is properly before the court in asi. " lier
own rights, as mnot ber of the cbild of which the de *.it
is alleued to be the father. These righits are the expeli. es
1)f confinement, the maintenance of tbe cbild, and ether
damiage te hierseif; but wvben she cornes to ask that the
defendant be deciared te have the civil status of father of
the rbild, she rnust, according to recent decisions, be joined
in bier action witli a tutor act hoc to the child, or be hersel f
.iptointed tutrix. It is the right of the child te have its
Ipaternity IegalI establishied, and w2 have ne naturai tutel-
les; I ami satisfied from the proof that, the defendant is the
father of the child, and without declaring as part of the
juidgnîent, that hie is se, at the request of the plaintiff iho
lias nio rigbit to ask, 1 can adjudge his liability under the
proof to pay for the legal consequences of bis act. Tbe
costs of the ueccoztcu,ineumt are proved, or rather estiniated at
.370, i ncluding elethes for the inifant. This is shown te be
to hligb, ne doctor wvas l)aid and the charge is reduced to
350; the maintenance of the ciidC at, $4 a nîerh from mee
teS years ef age, and $8 froîn 5 to l4isivwhat tbe court allows
tinder the evidence. rfhen comes the qvestien of dainages
,nd I allowed und'er the greneral issue, proof to be add uced
of the leese habits of the plaintiff, wvo ivas a miner at, the

4-019
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iii ol' her seduction, because I held tbat the trutb of ill
the allegations of the action being (lefied, the fact andt
ex teît of daîîîage were in issue, ais well -as the uthier aile-

ga~oî.ObJection being made to this ruiing I reseri'ed
tlie point and nio motion has been made Lo reject it ; thiat
question, th ereibre, is not before nie. noiv. anid I have oniy
to decicle w'betber ï1n.y daniagei, are dlue, and to wbiat
anmounit. 1 consider the evidence of bad chaý-rvcter, Pre-
vious- to the act of defeîmdant, of rio weighvt whiatever; thiiF
poor orpliat, who wvas both young anmd pretty is said to
liave been légère, -thloughItless in ber conduct towvards dhe
other sex. No one goes se. far' as to prove even any con-
ventional ini)ropriety, i uch iess ainvtliiig real Iy wvrong
Strange to say, those whio would ilisinuiate anything against
bier are yourig nien, one of thein a formrer,ý suitor. This does
not say miucli for- the chivalry of the present age, at ail
events, as fiar as the parish of Lanrairie is concerned. 5ýev-
eral women have been examinedi, all of themi respectable
matrons, and none of theni condemin lier; now ivheii a,
youlig -%voman having any mental or personal graces escape
the detractions of' bier own sex, it may be :3afely said slie
is very lucky ; when she inceurs those of the other sex, it
niay perhaps be equally true that the men have been very
unlucky. H-o'wever, this may be the defendant must take
some intelligible ground. If be bas been deceived and hais
proxnised marriage to a prostitute in ignorance of ber pre-
vious character, I can understand that hie is te. puy nio
danages to his deceiver. Here a child bas been bo-rn and
thue law presumes a promnise of nirriuge and the defend.int.
does not urge any such defence, but he contends, if his
defence ineans unything at al, that the wrong and t.be
suflering of tlue plaintiff are noV so great a s they wouid
have bee-n, if t'le plaintiffbhad been miore deniure and lcss
attractive. Iii my j udgnient, riothing can be more mon-
strous, base or unmanly thani such a defence, unless it rests
with certainty upon the abso] ute badness of churacter ai(
consequent deception wvhich is certainly not the case here.



Stili more detestable, is the a-ttemipt made to pr-oveablit
aniincredible iinîprioprieties loi)g Aer the time wbien -

cording to b-turi ws the ict of the defendant inust have-
been comninitted. The doctrine th.it injury clone -ta a chari-
aceter -,.ire.-i(y v m'y ha is not Po greait ais tbat clone to oîîe
that ip intacet, is no douht in sone nazses a sotund one ; blut
it applies .prinicip9lHy to wbere tlie injury conipiaioaed of is
iii its nature, an injury to the cha racler its:elf and not to
the person. 1-ere. iviere the injury donc is to the person
herse]f, to lier ownv na.tuire and internai licace ; wvben the
worlcl lias Dothing to, do wvit.h it, till the event of the birth
bcconies public ; is she to suflèr ini secret, and at last wvhen
she is driven to proceeci to law, to be told by lier betraver
unider a îilea of getierai issue mcerely, that t.li(ugh there is
l)roperly sp)eahing 11o questioiu of' cliaracter here at al
.1n1d though lie bas really nothing to say, and apparently
thinks that lie lias nothing- to do to repair the %vrong hie
ba.,s inflicted lie lias the rigbit at ail events to depreciate, bis
victini? 1l tliink îîot. 1 consider that tbis youg womazn lias
estabiished a riglit to damazges against ber seducer ; tucre
is no0 possibilty under the admnissionis of' the defendant
'iiinîseif, of doubting the paternUty as a fact; tlîougb the
formn of the -action prevents nije frorn adjudging it Theïe,
have heen .,tteinpts at settliment m~ade by defendant and
by bis father on bis behaîf, wbo so.id that he would give
not.bing of.his own, but would pay out of bis son's means.
The defendant, therefore, is flot without iiiean)s, and it is
proved lie lias left the country to avoid going into the box
aýs a witîîess. Considering the dastardly aggravation of
offence, by the defendant's attenipt to attack the character
of the plaintiff, I must give daniagez that will be substarn-
fii to tbi.ý poor girl tbough not to the extent the witniesses
gro. Judgmnent foir $150 dairnages ; $50 frais (le gésine; $5 a
iinonth for flrst five years, and $8 for the next nine yeai's
înd cost of suit.
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COUR SUPÉRIEURE. Montréal, 2,1 Mai 1871

Coraiit:-M,%cKAY, ..

J. A. ?d0USSEAU vs. JOIIN I)OUGALL et ai.

*IUGf. :-Qin'un défendeur poursuivi eni dommzages pour libelle petit pli.,
excu.se. etc., sinion comme fins de nion-recevoirdui loinscfemmnin
rnitig2ltion (des dommi ages.

In~ tis case, IMr. J ustice Mlackay dehivered judgnjent. oi,
plaintifl's (lernuryrer to deferidants' plea. Th"Ie groumds 0J
the deniurrer; were:

lst. iat wlîether the writer of the articlescomlie
of believed thiem to be true, was no ansiver or delènce il.
law to this action.

2nd. i3ecause that plaintiff was wholly unknown te.
defendants as alleged, was no nnswver, etc.

3rd. ]3ecause the existence (if a, wide spread rtumiour. :i
alle-Md, that plkaintiff wzis connerted ivith thie causes mvbiel:
lîad ]cd the said Loriniier bo atteîmpt !suicide. afiords ii.
j ustification in law foi. the plîllation of said l :mtie-c*s
coxnipluiled of.

4th. Because tlie cireuistances allI ced, that idalmbif;
was a ien-iber of* the Blouse of (Counions. anid ihial th(
sai(l ruinour Nvas l'elie.ved in. affordis no justification il,
law for the publication of the article coinplainied of.

oth. l3ecause tie alleged retractations, s:t;ated t<) liav*
been pubiïish)ed on the lSth and 20th of llravlast.
were no answer or defence to, this act.ion.

6thi. l3ecause the institution of a, criminal 1)rocedifiL,
l'or lilmel l'y plaintif. is mîo bar or answer in law to p.mhirs-
tiff's civil renîedy. his H-on-or's judgnieiit is as.z folluws:-

Plaintiff sucs for daînages, S40,000, for libel, and lic
conchîdes for conti-ainIe par- corps, against t'le defeiidaniit>.
jointly and necrally. Tlîe libel is charge(] to have beca
cont.iimcd in two articles in the J'tcss followiiag an
atteîpt ai. sucide miade by a young Frenchnian namcdi
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Ltoiniier., ini Fel>ruary~ kist. Thie!e artieles it iF: coiitend(eci.
filsely Char-ged idainiifl wvitb participation iii tbe <::iuFCFz
wbich led that yoing Freiichîan to ]elrtiu.anid die
:ittemtiiit pon his life ; that plaintiff and otiiers I1.1(1 (rivel
hmii to the act. etc. ; tlîat îîlaiîîtiff lîadi lieeî ili hi- C<nl)Ipiv
tuie nighit before at the NIaison Dorée, etc. ; that jilai istifi
hiad a terrible aecunt to renider. etc. I>lea :Admuit- thif-
publicationi of the :ite .w'hich %vere t.lieîi l;elieveil truc;that far front beariing malice tc)w'ards pdaiîîtiff. (lefendaintg
are iiot acîluainitei wîth hlmii ; that. before the- :rt.id~es
referred to appearcd. there îi'as grre1t, eXcitellenit about
that a.ttenipt at suitide hb' the ]rnhan;a rusinour had
spread that phiiff wvas conuîecte1 wîth he - L 1 ha liuîgto the attempt ; the articles wvere of public cocrnai
wverc ptibhshed iu gosod faith .1s a pulIic d uits', plainitifi W:î sZknwnvr to be a public mail mid if the reports h;id beeli tune.
lbie conduliet would bave been t SUblject fi- flCw:zpaj>er.
c)icnit ; thiat defendants learned that rumnour m;i< 1nil
true, and i mnl intel v retracted ; expressed 1)uI)iCly their
regret, etc., and made a secoind complute retractrtioii ; thal
io twithstanding tluis plabntiff preferred i erjîni ul char2
iaiansi, defendaiits, for tle :,aille alleged lihels, lîuittiîîi.r
thenli to great expense ; tlîat the character oi plaintifT hlis
lieen fully restored by saud aipolog-y andi irocteedings, and
plaiîîtiff noiv stands as hiaving- fot heen damliaged, and the.action is vexatious. Dem urreri are to two portions sepa-
rately of this plea. (Ucere thîe judgre rend the deiirrers>
The question is: à s the I)lea deniurrable? Can ut he takeji
by portions, and these portions ]le demiurr#.d to ?

A person libelled rnay briug- a civil suit. or lie nmav
l)roceed by indictuient. If lie proceced hb' indictient, lu'stops d efendant's iio uth coiisi cierab lv. And it is said t-bat
lie lias power to pack a jury ? for any juror not -s.tisÏ,tctorv.
înay be ordered by hini upon the trial to stand aside.- lit
Irciand this power wvas cxerciscd. iii the case of Dr. Joli(-!
Armstrong vs. Rer. James Quii un. The counisci for the
privzate prosectutor nrdered five of the jurors to stand aside.
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and would have ordered more, and it was onlvthog
the indignant reionstrances of Mr. Whiteside that tia
prosecutor ivas deterred froni packcing a, jury. Ifn a civil
suit ai. defendat w~il1 not be punislied without full anci free
dlefence. Excuses have, in al ae been allowed to lx.
pleaded foir what tbey inay be wvorth, if not to bar actioni.
to mitigate damiages. A chapter is in Dareau, ch. .5. vol. 2.
to show that ilujuri.9. such as libels and "assaults mnav lic.
grave or slight, more or less serious, according te ilia.
circumnstances, if the persons nîay be considered, S0 1111V
the place, the manner, the tinie, and last but neot least. tlif
motives of Odefendant. H-is chapter 10 treats of 'vhat toi
I)lead against actions of daniages. He commences by sayi
that defendants mav have iaci no design; his wvords are:

Ou qu'on n'ait eu aucun mauvaiis dessein dans P.- fait
(lue l'on prend pour injure," Hie says afterwards thiat /lii (1,
-non, recevtoii miay be pleaded as exceptions aLnd excuses. 9z 2
par. 407, says: " Des excuses. Il est <le première inaxilix*
qu'il n'y a peint d'injiure ou il n'y a point d'intention d'il)
jure. Si, sur un propos équivoque, on se prétend offcnist
et que sur le champ j'en donne une explication h<mniiiùt.
on ne doit plus le prendre pour une oflense ; niais. !zi
l'offense ayant été ouv'erte, j'enl ai témaigné du repentir çtnr
le champ, par (les excuses. en présence des témoins iiiiie-
dle 1*'ofiènse. il v aurait (le la vexation ià nie pouirsuiivire
pour une plus grande réparation. Les propes dlans la colèrCe
.ont plus excusables que de sang froid. Il en est <le mêmi)e
de ceux que le vin peut occasionner." Mien in page 412 of
vol. 2, lie lias a chapter on réparations volontaire,z, apiolii-
gies, soumissions, excuses. In treating of these hoe zsavs:

Loin diCi ces plaintifs trop irrités que rien ne peut apaiser,
et qui, pour une injure voudraient pouvoir réunir conltre
leur adver.9aire toute la sévérité des lois civiles et orlinii-
xuelles. Ils s'imaginent que, parceque la justice ne eur i
point remis son glaive, elle doit les venger mnême au-doil1
de les punir dans l'idée qu'il s'en forment. Elle prend â la
vérité les faibles sous sa protection contre l'audace et la
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fureur (les puissants, mais elle nec devient jamai.1as complice
de la haine et du ressentiment. Elle ne prête son ministère
qjue Pour contrcaindre les rebelles ; et lorsqu'Ils re rendent
d'euix-mêmiies là leur devoir elle les applaudit, et ne permet
I)'s (le passer à leur gard les bornes d'une sage discrétion.
Le repentir de l'oflèenseur S~'t un mnotif pour excuser l'in-
jure.' Rep. de Guyot, vo. Justice.

Does not tliis plainly show that del'endant may have free
defence, imake aipologies, or ple.ad apologies made, and
plcead to excuse hiniseif? \cthe ipologies be suffi-
cient is another qluestion ;I takec it tliat this wo(uld be for
thiejury, and that, w'ith their finding there would, net be
interférence by the courts. Daniages Inay be, but are dis-
üretionary. With. whom ? The j ury, in this ae.But if
material looking facts lie excluded and proof of important
cirecumistances, Iîow could a finir di!icretion ho exercised ?
Notwithstandingr aIl apologies pleaded, mistakzes, or ab-
-Ience of mnalice, lainages inay 1)0 allowed by thejury to
thme plaintiff; but before sending deoendants te jz-il, they
ilhaîl bc hecard, and though they may be to he condeimned
to dainages, they may shiow thiat 840.0O0 would be unfair.

Dareau goes further, sa.ying later thatjustices sornetimes
idgesdes poursuites clu plaintif pour une satisfac-

l.on ultérieure," etc., and that lie inay be loft toe c XpOlse
ofimis own costs, according te circumistanccs. i.c. according
to what the courts may finally rule (as aj ury in jury cases.)

His conclusion is tlîis: " D)ès qu'une fois lofnéa reçu
toutUe qu'il pouvait raisonnablement espérer, ou1 qu'il n'a
-lépomîdu que de lui (le le recevoir, il doit demeurer satis-
fait."l p. 421. This is for the jury, they may find insuffi-
tient satisfiaction zand that money damagies ouglit te bo.

I used te hiear judge Roilland and other judgcs statc Our
11.w of hibel in civil cases, 1 have traincd, nyself te jucîge
Rollauîd's notions, and decided. case after casc 'according
to thîem. I cannot sec tlîat the plea of defendant is (>bj ec-
lionable, and I overrul, tlic demurrers.

Ilere is wvhat j udge Rolland. said in the case of Gugy and

44.5MOUSSEAU C. DOUGALL.
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FlTinks ; it is to he noted that hie speak-, of the laws of REii-
fimél, and liere of 1848 :

4T arn prepared to express -in opinion as to our law --f
libe-shou1d it 1e ineorriec-t and sliould it ]lave an iinilii-
<'nce on the verdict. thi-z mav lie reme<lied on an appieca.
tion for a new trial-and thlat opinion is, that whbat wce
rend of the doctrine of1 that countrv froni whichi we l,:ivc'
mi1r civil law. that 15is CISsel withi the liberty of tlle
prIess (.ag tlIcrs-too( ils En. iad)1 to 1w init>difiel :--0 .14 tg-
I eave initact that constiltiti onal principi e That: tins h "n1ii

so niuchi and so de.iervcdly vail I a 'ih btiljept,
nlecessarilv exists, in ail British Colonies. That it is; unim-

paired liv existing legisl:îtioî al, Ille tiïne they becanie p'art
()f thie reahun (leing part of Ilhe publie law.) T arn, thlere.
fore. pro pared to avthat as repcsthe gencral dc""
Of lihels as connectedl with the peno 13riti,;I sul'Jert
îieed he alarnied, foi lie is to have all the beneitaiin
froin constitiltional rights, and wiI1 find p)rotectionl to lhir
Majcsety's- C'ourts I ar)f <4 o,iinit md vm i ch, i.s iy chu r'pI 1i,,

the jury, tbat their verdict mnust, hoe saine here aq it w'alld

1)0 in Englancl Nvith a regard to the efficacy of protection
legalyv attrihultable to) this constitutition al principle of fr-ee-
$10o1n, thie libe.rty of the prsas undireistoodl iu the moflier
country. With this opinion deliberately given on iii

')CCaSl.,ion, if it is confirmed hy the tribunal hiereafter, whien
<alled in question, I entertain a hiope that we shaih lieur
nio more of thoe imperfection of the law of this country.
ernish-aticahîr called the l:iw of lihel in Lower ('anada, :1.ý

regards the liberty of thie press. 1 am n ot, hiowever, tc, 11P
undcrstood to say thiat thie law hiere whichi gives rdosi

ofes< defaination is thie sanie as the law of EngTI'nhl. 1
mnu no such t-hing, for it is différent in mnany respectzs
Tt is not for me to vindicate our municipal law ; it nmy
lie botter or worse. Tie courts are to judge acc.ording t'u

lawv, takzing the law to be wise. If I were to expre.s an11
opinion it would ho to tlhat effect, and thiat our law ,ifior(li

equal protection Vo ýal classes of Society. I wouldl pioit
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.)Ut one eSSrntial djl jeic ebtWeei holw ftu tle

.)nt and the law hiere, and that is in regardti h
admission of evidence to thie truth of imiputations or of
fiîcts ch).irgecd as libellons. 1lere we liold that such cvi-
douce is inadinh.,sible iiu a variety of c&ases, w'here iin Eng-
lanîd it would be rceciNod. -Not. hoiviver, in ail cases ; for
thiere are imputations :îffectiîig character wbercie evîdence
of truthi may be adunitted even iii this country. For iii-
.4ance, iv'iîen iii thiedi.scussî.goii of pui itical afairs anîd public
occurvences a writor ini a ncwspI;11per caiîivxst.- the public
CharaCter Of Publie, mon011 Or the Ouesue f gov erIImen1t,
trhich, eveir? citizcn ias a riqld1 t, (lu, tiiere niax be j ustîic.itjon
zind evidence of trutli %vould nut ho rejected, provided dhat
it be thie opinion of a court or j ury tliat it mis done withi a
~audable motive ; not su, liowever, if withi a imalignant in-
tention, and part-cularly if private chiaracter is assailed,
for tiiere cani be nu justification for inalig-nity. Thiere must
be a chieck on the libeller who ivantoilly inflicts inj ury
W itliout a justifiable nmotive foir bis act. My obiservations,
1 repe-at, as to the similitude of princi pie to guide thie j u
id jury, as in Engiand, in a libel case, are mnerely in re-

forence to thec libcrty of tlclrce,&, so as Vo hiave iL in every
cýase declared ini thie flrst instance, and wvhcthier thie printer
zind publishier of any wvriting iipeachied ais libellous is
protocted or not, canl justify or not tlie publication under
tlhe constitutional principle. If lie could iii Enlan-Dl, I
naitain tliat lie could in Canada. If lie could notj ustify

in Engiand, thien thie question of defamnation is to be tried
by dic law of ie country, withi iLs iîigredients, malicioue
intani as in Engla,,.nd, inquiring iiuto the dcgree of injurv
donc. and investigratmg flic maLter withi ail tuie Protection
lyhichi thie law givoes against evildoors."
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The question- here- i,- w'iîtlcr there hias leeiî a contract (,I'
saeproved lir'ti'eeui the pairties. the action settiiîîg Up ltit

as a mnatter o>f fact the defendfanlt verballv algired to sel]
bis lioluse Illd lot te the îlainitifli ol tile 1 îth Dec. last amit
askg osaCls<UlC f the refu-al to carrv out titis

agreeent.that lie be eouîdeiniiied to execute a proper fille
ilcd., in default of' wivli the j tidgnenit of the court mniv
avalil histead. The case mma h'> r- brre me at cjlête <'
ficarngl, and i]îeugil I hlad l ttle <loublt at the tinte as tc.
%w'ho oughlt to liavcjugnnThv ae i te oli
der as flie su1ject is onie of great imiportanice to the par-ties.
I hlave reclrred to mvi ilotes alid exainineci the pleading4s.
and T ixnust sasv T ]lave nio delnt that the plai ntiff oughit t-)
gretjudgînent. I-le aîIleges the promise to hav'e beenl madQ4l
on a crinday, antid the price to have heen., subJeet t..
soine unituportant conditions, S1.000 payable on talzig,
possession on t-be first of May follow'ing. Tlhe defenidai
plea(ls that there wvas no b~ranmade; that there weire
allusions to the- sihj oct (p?>whr) h1ich he reoutît
b ut posit ivel v deiiies tuie agreemient to seli. The pLaiifi
puts his adv'ersary' iii the box as a witness, a nd this is hi,~

aîîlI.swer te the first question thýat was put to lîjîn .ai
vendu nia pr<)lrie-té au village dle S.te-Riose le 17 déc. dler-
nier, l)ouri-8,011zavec (les conditions. 'Mes conditions0 étaienti
que je vendrais au demandeur mna imaison pour .31,000( îî:t.v

idsau 1er miai Lrcan" Now the l)lea1 is tiot tha.t lie
armed te seil the lieuse oilly. not.hing of thatkinid bis lîcii
coitended. for, but it is that there nover was a sale ai Il.

This really d islosed of the case, but thue defendant wasli
iso cross-cexa-mniied by' his own coulîigel, and thoughl lie

could Ikit niakoz out bis own case, 1 arn ahvays quite Prc-

-148



]3Of1l!V1'pi- e. BRYANT. 4~
f:îred to takeà the whole answer of' the 1'arty exaniined evel

Phn art of .it onhv cornies out, ai1 t lie suggestio>n SQ to
of'ak ai is ow'nj counisel ; ut whtis the stol-, hroughit
out iiirs-xîîjnto liere ,? \ot tlu t the liargain 1pre-
viously -idmitiedl was iwver miade. Not that; thcse were
uîerely attcnîpts leaiding ho ilo- resuits p's1Iea(lec, 1it tlaý-t
Ille bharrg:un ýi%'as actually in:îde, a m îade preeisely a,,s
:îIlegred by plaintiff, with the addi mioî oan(elment not
ail]uded to in the ple.-i it ai I lfori-ing n o p.art of* ihe issue, al

ine l*atel-tliolu'ht. 1 Laive M) douhit, aI statemlent utterlv
unlsuppîorted. th.aIt thouigh Ille promuise w.-s n:i.je in the

teris (lecl:ired 4V the :uetion it 'vas unade on îe condition
tha-t lias never heeni plended. (d Thie mil*e's conspelt being

!.,uveni. If* this Iuad l eeii lcaded ;.il( tber2_ wvere any lîroof
bult the dledia.nfis. mown of the ife's ca:i1Fellt iaviic eV.(.],
licen asked, I' nîiglt have attaclied saine impoi-frtance to il
but as it, is, I regard it milv as evidenee of bis liauid ùî
I :thhiilk thie plaintiff*'sý catse is proveci, nid le will i ave
jnidgnient.

COUR -SUPl.'IRE -E(Eii Révision.) 3oîél < vil,4

ocrarn:-JollNsosMCKY BAJ)u, JI

DORTHWITIT vs. BRYANT ri ai.
.rUGç: .:-Que des co-défendeuîrs dans une cause peuvent être témonins l'un

pour l'autre. dun moins que c'est. la Iratique constante de nos cours.
Qtfun nouveau procès ne doit être accordé que dans le cas <Pi-
justice éiulento.

Tie facis of this case arc ,ilie.-dy well Imkown. Thie case
Ivent ho tria]lu n ovembler last and the jury founld for fLe
dlefendan-iits. They dleclarepd the fac.t of 'uhl i cati Ml tri<e. but
that it contained no imalice. and thiat the p)laintiff Ladsuffered no daiagre. A niew tria] is now a-,sked for on ;evera1l

p)oints. The Court, after eiting authorities to sLow oni what
,«roilndcs a new trial rnav Le granted s.idc the first of tlle
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points on %vhiich the appllication is ba-,sed was upoli ilatters
in the judge's charge to the jury, which was illegal or
erroneous. Whlat the j udge Las to do iu a case of this kindl
is to iiiale iineiiorland(uin of' those points of his cheli-
which are ul *jected to. that tlwy iiiay hoc sul)mitted for
consideration. This Ivas doiie «ald litithing illega1. Nvas foundi(
to hazve b)eeni given to th)e jury. Thiis point thierefore. wvas
of no value. The que>tion of malice, they say in the niext
place. wvas riot put to the jury, but it evidently mis, ns %'ifl
app)ear by refèence to the l6tlh question. Then they plead
the -icliiis.-iuli of illegal evi delîce iii flhc cross- examiiuatioiÀ
of Abhlott, and the j udge :illoived the deednsto bi,
exaniined for one another. On reference to the article (if tic
code iii relation to this 1.oint, it says tha,'t orle oftthe partiez
to a case eau 1>e exmninied I)v anotiier of* the parties to tue
case. it~ iiiigflt ho hield to refer to the laintiff bcing cxanî-
ilcd for thîe defendant and the defeudant for plaiutiff but
that ivhere there are sevMeral defendants they could not be
exancid the orle by the other. But the practice of our
courts and a jurisprudence huilt up) aliow thiis to he o i1e.
It rnust, hlowever, be borne lu iiimd tliat the defé-udant sr
exanîiined can 01113' testify for the other defelidauits, and(
nloV for inîs.eif. But anotiier groulud on w'hichi tis app)liCa-
tion is lxased is the diszcovcry of new evidence since thie
trial. Geoî'ge Demners is- referred to as heimîg orle of twi.
im portant w'îtuesses who tihould have been hieard. le, Iiev
say, can p)rove thiat 110 wvine iwas bouglit at his place i'n
ýSuudaly îuo1iruig for S:Leranîlemîtary pîîrpo.ses. L'ut if lie is!
so important hie uughit to hiave been thiougit, of' liefore.
Thionipson is aiioth)er on the sanie point, and ZD wo ichl thie
saine remnark applies. There are a fèw c-ases tried iu whiich
some new ev'ideuce canuot lie hunted up after a trial.
Another reason is the mîmsconduct of a j1uryxnaun before îLie
verdict ; that lie had('% declarcd imiiself partial. It al)pearlz
that as hie %vent hoine to Hlochelaga in the cars a p)ersou
remnarked that the case %v.«s lasting a long tirne. and lie
rel)lied that the judge migrit hoe long in his charge, b)ut the
jury wvould not bo long lu giving thieir verdict. New trials
ouglit.at no tiinie to hoe granted except to subserve the plur.
pose of substantial j ustice. The application înust we tliiik
bc rejccted, and action disinis:3ed withi costs.
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